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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Administrateurs. 
Par arrêté du 16 juin 1952, M. Servoise (René), administrateur 
a) le la France d'outre-mer, est maintenu, à mnplèr du 6 
V 1919 et jusqu'au 2 octobre 19%), dans la position de service 
d hé auprès du ministère des affaires étrangères, pour servir au 
ariat général de l'O. N. U. (régularisation). 











MINISTERE DE LA JUSTICE 
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eur, Liliane-Mauricette, née le 12 décemitbr US, à Paris (14 
t iultorisés à substituer a eur TI 1 1 nymique vu de 
AMBELLE »+ afin de s ippeèler Jégalement à l'ar il AMBFLLE 


\BELEVITCH », 
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TORCIINSKY (Georges), né le 2% août 1922 À Paris (12), demeu- « 3° Par arrêlé du ministre de l’intérieur si ce 
rant à Leurbevoie (Seine), 3, place de Belgique, el son enfant compris entre 2 millions de francs et 5 mälions de ! : 
mineur, Richard-Georges-Adrien, né le 40 avril 1949 à Meaux (Seine- si le placement des billels est réalisé dans plusie 
e':-Marne sont autorisés à substiluer à leur nom patronvinique celui ments ; 
de « TORCHIN » afin de s'appeler légalement à l'avenir « TORCHIN » 74, PRET us Li hotel : 
au lieu de « TORCHINSKY ». « 4° Par arrêté interministériel signé du ministre 
Lu LE LE et du ministre de l'intérieur si ce capital excède 5 n 
SABEAU (Pierre-Jullen), né le 20 mai 1910 à Bordeaux {Gironde}, francs 
demeurant à Tananarive (Madagascar), el ses enfants mineurs: sp 
te Chr eFmikeMenrietteGermnine-Marie, né le %0 juin 19937 à « Art. 2. — En ce qui concerne les loteries o 
Horol (Tonkin); %e Michèe-Thértee-Ernilie, née le 4 seplembre 1943 organisées dans un département d'outre-mer, les à 
à Han Tonkin), sont autorisés à ajouter à leur nom patronymiqne spécia’es prévues par l'article précédent sont dé 
c« de JOUANNET » afin de s'appeler également à l'avenir je Par arrété d ‘0.5 oi per . 
« SABEAU-JOTANSET » au lieu de « SABEAU ». « ar arrêté du préfet si le capital nominal e: ; 
ou égal à 5 millions de francs et si le placement 
Article 2. est limité au département ; 
Lesdits impétrants ne pourront <e pourvoir devant les tribunaux « 2° Par arrêté du ministre de l'intérieur si le car 
pour laire opérer sur les registres de l'état civil te changernent ré.ul- nal est inféric ur Où égal à 5 millions de francs et 
tant du présent décret qu'après l'expiration du délai fixé par la Vi ment des billets est réalisé dans plusieurs dé} y 
dn 11 germ an X1 et en justifiant qu'aucune opposition n'a été d'outre-mer ou de la France continentale ; 
n lev e conseil d'Et « 3° Par arrêté interministériel, sigmé des min 
es finances et de l'intérieur, si ce capital excède 5 1 
Article francs. » 
LO pure Que PRE, À re de ia justice, est chargé @s T'entcs- Art. 2. — Le ministre des finances, le ministre 
pen € RE A ui rieur, le secrétaire d'Etat à la présidence du con« 
Fait à Paris, le 15 Juin 19%. , DS chargés, cha un en ce qui le concer! 
jee t mittéait à danioi dos sibtotses: nm du présent décret, qui sera publié au Journal l 
: de la République française, 


Le garde des sceaux, rninistre de la justice, 
LEON MARTINAUD-DEPLAT 


—_————————<(ÿ @) © 





Décret du 17 juin 1952 portant maintien en détachement 
d'un magistrat. 





Paz décret en date du 17 juin 192, pris sur le rapport du Censeil 
supérieur de la magistrature, M. de Bonavila, conseiller à la cour d'ap- 
pel de Paris, est maintenu ponr une période de trois ans, à compter du 
der octobre 1951, en service détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour exercer les fonctions de premier président de 
cour d'aprel de Monaco. 


© © 8—————— 





Administraton pénitentiaire. 


5 du 414 juin 4952, est rapporté l'arrêté du 31 janvier 
4952 par lequel M. Letard (Désiré), surveillant de fre classe aux pri- 
sons de Fresnes. es! admis à faire valoir ses droits À la retraite, en 
n des dispositions de l'article 6 (par graphe 1er) du vode des 


Par arrû! 








D icens civise el militaires de retraite, à compter du 31 janvier 
1952 
MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret n° 52-694 du 17 juin 1952 modifiant le dévret 
du 14 février 1949 fixant les conditions d'approbation des 
loteries. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
à Ftat à la présideuce du conseil et aux finances, l 

Vu la loi du 21 mai 1836 modifiée par la loi du 18 avril 1924 
et complétée par ia loi du 29 mai 1; 
Vu l'article 97 de la loi de finances du 26 septembre 198; 
Vu le décret du 14 février 1949 modifié par le décret du 
janvier 1%4, 


oo” 
- 


æ et 2 du décret du 14 février 1949 
7 janvier 1951, fixant les conditions 
sont abrogés et remplacés par Îles 


Art ter u Les arti le { 
modifié par le décret du 2 
d'approbation des loteries, 
disposilions suivantes : 
tré, te Les dérogations aux dispositions générales de 


article #* de la loi du 21 mai 1836 prévues à l'article 5 du 


ième lexle som arcoruees 
1° Var arrété dun sous-préfet de l'arrondissement si le capi- 
tal nominal de la loterie ou tombola envisagée est inférieur 
\ égal à 500.000 F et si le placement des billets est limité à 
l'arrundisserment : 
« ®° Par arrêté du préfet si le capital est inférieur ou égal 
à 2 millions de francs et si le vlacement des billets est limité 


au departermt 





Fait à Paris, le 17 juin 1952. 
ANTOINE PIX4 
Par le président du conseil des ministres, ministre des 1 « 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du ceil 
et aur finances, 
FÉLIX GAILLARD, 


+ 





Décret du 17 juin 1952 portant extension à l'Algérie du décret 
n° 48-665 du 12 avril 1948 portant dérogation aux dispositions de 
l'ordonnance du 10 juillet 1816 sur les hommages publics. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 10 juillet 1846 eur les hommages pul 

Vu les décrets du 11 avril 1916 et du 12 avril 1938 portant déros An 
aux dispositions de l'ordonnance du 10 juillet 1816: 

Vu la loi du 20 septembre 1917 portant statut organique 
rie, 

Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions du décret n° 48-65 du 12 avril 1918 
portant dérogation aux dispositions de l'ordonnance du { 
1816 sur les hommages publics sont étendues à l'Algérie 

Art. 2, — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exé 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Ré] 
rançaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 17 juin 1952, 


ANTOINE PINATYT, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 





CS 


Décret du 17 juin 1952 portant ouverture au budget annexe 
de l'hydraulique de l'Algérie de crédits spéciaux d'exercices clos, 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des aflaires économiques, 


Sur le rapport du minisire de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au 
buaget, 
Vu Ja loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut org ) 


de l'Algérie; 

Vu les articles 14, 89 et 92 dn décret me 50-1413 du 43 nor 
190 portant règement d'administration publique, relatif au 
financier de l'Algérie ; 

Vu les délibéralions de l’assemb'ée algérienne en date du € dérem 
bre 1954, 


D 


Décrète : 

Art. fer. — ]] est accordé au gouverneur général de l’A!c en 
augmenlation des restes à payer des exer-ices 1947 et 1919 « ° 
payement des créances à régler au titre desdits exercice: 
budget annexe de la colonisation et de l'hydraulique ralta 
ordre au bmdget de l'Algérie, des crédits spéciaux s'éle 
somme de 1990817 F. . 
PR Ces crédits sont répartis conformément à l'état annexé au présent 
écret. 














it 
CS Lu 
' 19 Juin 1953 
— A ee D 
Le gouverneur général de l'Algérie est, em ronséquence, autorisé 
, à ordonnancer les créances précitées sur ie chapitre spécial ouvert 
naur les dépenses des exerrices eélos au budget annexe de l'hydr 
ue de l'exercice 1951-1952 
“11 sera pourvu à ces crédits an movea des ressources gfnérales 
du “et de l'hydraulique de l'exereice coura 
art, 2 — Le ministre des finances et des aff niques, le 
mit tre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
| + " 
cha »"n Ce QUI © con rne te l'ex tion du présent décret, qui 
<é » 1 H pub ut française et inséré 
è 
ANTOINE PINAY. 





Par le président dn conseil des m ez, ministre des finances 
t des affaires économiques 
Le ” tre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 


Claire 


l'Etat au bu iget, 


JHAN-MORKAU, 





— à — 


Décret du 17 juin 1952 admetlant un Conseiller de préfecture 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 17 juin 1952, M. Mayet (Tenri), conseiller 
dé emvootal d'OUrtéans, est adumis à faire valoir ses droits à la 


20 _— — —— 


l Décret n° 52-668 portant convocation du coilège électoral du dépar- 
tement de Constantine (2 cotlège), 2? circonscription, pour l'élec- 
tion d'un membre de l'Assembiée nationale, 


au 


officier du 14 juim 1952, page 5M7, 
2° I 


Journal 
e 


cret ligne avant la fin 





\ 2, — La campagne électorale sera ouverte le 24 juin 1952, 
à , » 
Lire : 
« À La campagne électorale sera ouverte le 23 juin 1952, 
a «4 1re ». 
A 
——— —————_——_—_— O4 —— 
Sûreté nationale. 
SOUS-DIRECTEURS ET COX LEURS VÉRAUX 
En à ition des disp ns du règlement d'administration 
du 26 mai 195? et par arrèle ‘ate du 6 juin 19%52, l'éche- 
1 indice 674 a été al 16 à: 
MM 
I 1 (Frédéric), sous-directeur, dm fer janvier 1948 au 16 no- 
1950, date de sa emise à la retraite. 
h 0 F1 vois), sous-directeur, du 1° jan er 1948 au 16 août 
e de sa mise à retraite. 
] contrôteur érat de fre classe, du fe janvier 1948 
6 bre 195%, date de sa mise à la raite. 
A rges), Cu fer janvier 198 (à l'époq trôleur géné- 
[ 1re 1554 iu fe janvier 1%51, dale de sa nination en 
ot | fé che de ne . 
> es), contrôleur général de 1re isse, à compter du 
1 Ï Ù mbre 19% 
à | I s), Sous-directeur, à compter du fe septembre 1951. 
M Etienne}, contrôleur £g r9 le re , à compter du 
| e 1951 
J Fernand), contrôleur géi de tre rsse, à compter du 
- 4 IV.Cr 1951. 


COMMISSAIRES Eg 


DEVISIONYA 





Par arrttés en date 


re 


des 5 janvier et 12 juin 1952, M. Bonnet 
divisionnaire à la direction géatrale ce la 
té admis à la ret rariat dans ce 


lai 


l'hen 


{ le e 1 « 


lui a été conféré. 


D @ 
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. SRREM NS. 2 0: TG NNE eh ” 
Par ! lu 19 enai 19? nt rapportées les dispa 1ns de 
l rs 1%46, arliche oncernant M. Herviot (Robert), 
jui est aflecté à la d n £ rale de la sûreté \ } 
ee 
Par a 0 1952 18 \ \ visione 
Ù l $ s ! paux de 
° L! e u { ! 
MM. Nadaud (André), ! me bert). 
ct y 
COMMISSAIRES 
Par ar 1 le r 19 
M Guér 1 \! 1 vire de tre 11e st dé 6 dan 
ta r À \ Li 9 « lu ser 





V 

M. ! \ t ] r a 
de la l 

© @—— ——— 
| l b ‘ à M rel 
Robe Minis aire J u de Je 1558, « rt uie 
— fe © — —— 

Par ar é du } n « rvice 

M. Journda t al de 1 cla \1ùU sen 
Y le la s 1” pu lie M 

M. Duprat (Her le fre classe, en qualité 
di « è à ru x 

— 2e 

l'ar lu r- r +, \t nt rR s -p de 
ire classé ‘ n 1 pui 1 1. re r 
inont-Ferrand ü 

— 0 &——— 

Par | ris du ‘10 14,9 \! hi % et Ile + comm ire de 
{re 1 st 1m , Le vue 1" ve pietn À 
pour t pe \ 3 le (4 

—— + + — 

Par arrêtés du 12 mai 19 

M. Chalvet Henr Corhi saire de fre [BEL est n ( ( \24 
de rgue auree ave pee P | |, pour e ou . rié 
de six mois (3° congé 

M. Truffinet (R e ‘ ‘ 4 
de longue durée avec plein pour ériode de 
six mois (5° cong 

D © Q— ———— 

Par ar lu 14 n 19 M 1 (Edn ] Ù de 
Je class L 1 1 lt | a 

ntéret d ‘ 

=— 1} © &————— 

Par arrêté du 19 mai 1952, M. Mol Pa ‘ l le 
ire classe, est nommé chef du ‘Tvice départerne u uvs ! vi 118 
Imenlis raux de la Mart | au t 

0 Q ®—— 

Par arm ju 26 mai 19 M. M a 
2 15<e st ! 0 ] " t 
P ir 1 «rt M1 « 

” “ | | ue 


Par arr ju 29 M tm - de 
re classe , = r 4 ‘ 1 
vice 4 1 r , 


Sont muté 
MM. Vincenti (X | \ le % cinsse, au rvice de 1e 
sécur que à en g 
Rutali (Mat! 1 } e 9% , rvice de la 
1rité publique à Naney. 
M. Ridoux Georges), comm tire de 2 classe, est, sur sa demande, 


cirete nationale. 


de ja 
À 2 


radié des cadres 
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cncttons 
M. le commandant assimilé de justice miiitaire Guen . 
Par arrèlés du 341 mai 1952: à compiler du 29 mai 1952. Ù 
Sont mutés, dans l'intérêt du service : Les capitaines assimilés de justice militaire : 
MM. ! t (Georgt commissaire de fre classe, au service de la MM. Ribain (Pierre), à compter du 20 janvier 1952, 
té publique d'Arpajon. Chretin {Robert}, à Compter du 20 mars 1952. 
Phi eau (Emile), commissaire de 2e classe, au service de la Levy-Falco (Pierre), officier défenseur, à compter du € | à 
s irite } nl liq le de l'agglomération rouennaise, sotteville-lès- < d 
Roue Son! rayés des cadres de l'assimilation, à la date du pr 
p er (P "ommissaire de ?e classe, au service de la sécu- les officiers assimilés de justice militaire dont les noms 
e1 e à Lat | | | | ayant accompli dans les réserves la durée totale du service 4 
ART Det oi de recrutement, or ‘claré ne plus vouloir re- 
Cor t ‘Tenir omm re de 2e classe, au service de la sécu- pi. _— " Lotions posent, 
é! jue à Ma ] Hhitte : ’ 
\f ni Paul CO: caire dk police de %e classe, est licen Les capitaines assimics de justice muitaure : 
tié de fonction ir sa demande, en application de la loi du MM. Riche (Paul-Marie} 
& septembre 1917 relalive aux conditions de d‘gagement des cadres. Saint-Germes (Joseph). 
—2 2 2————— 
LE. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret portant promotion dans les réserves de l'armée de terre. 
Rec tifica su Journal officiel du 8 mai 1952, page 4701, 2 colonne : 
Servant en siluation d'activité au titre des forces [françaises 
de l'Ertreme-Orient. 

Rayer , 

Arme blindée et cavalerie. 
Alfred-Robert-Marie), 19 février 1952. 
a Qu 


De R Ca Serra 





Décret portant nomination dans le corps des ingénieurs 
de travaux d'armement (active). 


Rectilicatift au Journal officiel du 7 juin 192: page 5724. pour 
prendre rang, sans rappel de solde, du fer octobre 1951, au lieu de: 








« Marquet (Roger-Andtré-Georges) », lire: « Marguel (Roger-André- 
Georges 
+ 0 ©— 
Régies d'avances, 
Le ecrétaire d'Elat à l'air, 


Vu le décret ne 51-1%5 du 5 février 1991 relatif aux régies d'avances 
instituées pour le payement des dépenses imputab:es au budget de 


Vu l'arrêté du 6 juin 19% instiluant une régie d’avances auprès 
de l'école des pupilles’ de l'air de Grenoble; 

Vu l'arrêté du 26 février 1952 relalif aux régies d’avances des 
établissements, services ou formations militaires relevant du secré- 
tariat d Elat à l'air, 

Arrête 

Art, {er - La régie d'avances instituée auprès de l'école des 
pupilles de l'air de Grenoble est supprimée, 

Art. ? Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale 
du secrétariat d'Etat à l'air est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1962, 

Le secrétaire d'Etat à l'air, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
YVES BARTON, 





+ © +- 


Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la guerre en date du 29 mal 1952, 


Mile Moila Emmanuelle), commis administratif au magasin-atelier 
du matériel de Nantes, est mise en disponibilité d'office avec demi- 
trailement pour raison de santé, pour la période allant du 23 avril 


au 22 «x bre 1%2 


+ 


Radiations des cadres de l'assimilation 
(service de la justice militaire). 





Par , 1 1 19 

t ray de \dres de l'assimilation les officiers assimilés spé- 
Ciaux du service dk \ jusiice militaire désignés ci-après, qui ont 
atteint L'extrérme mile d'âge di eur pra 

Les lieute nts-colone assimilés de justice militaire 
MM. Min Pierre à compter du 19 janvier 1952 

La Jose mpter du 17 mars 1952 

D Aug [ à compiler du 30 mai 1952. 





Changement d'arme d'officiers de réserve de l'armée de terre 
(troupes métropolitaines). 





RecUficatif au Journal officiel du 1er juin 1952: 
Page 5567, ire colonne. 4re région militaire, au lieu de « # 

mi (Maurice-Fernand-Jean-Félix), capitaine de l'arme 1! Ke et 
cavalerie », lire: « Bartholoni (Maurice-Fernand-Jean-Félix 

taine de l’arme blindée et cavalerie »; au lieu de « Brenot e 
(EdouardMarie-Philippe), Capitaine d'artil! s, lire: « Bru e 
Rouvre (Edouard-Marie-Philippe), capitaine d'aruilierie »: 2e 

au lieu de: « Couman (Marie-Joseph-Théodore-AlexandreAauri:e 
lieutenant d'infanterie », lire: « Coumau (Marie-Jo&ph-Théodore 
Alexandre-Maurice), lieutenant d'infanterie »: au lieu de: « J e 
(Paul-Jacques-Jean), capitaine d'infanterie coloniale », lire 
(Paul-Jacques-Jean), capitaine d'infanterie »; rayer: « Dandin (Léon 
Joseph-Victor), lieutenant d'infanterie »; 2e région militaire, «u 
de: « Marriez (André-René-Armand), lieutenant d'infanterie », € 
« Mabriez (André-René-Armand), lieutenant d'infanterie »; 3e rés 
mil$'aire, au lieu de: « Lagame (Maurice-Jean-Gustave), « e 
d'infanterie », lire: « Lagane (Maurice-Jean-Gustave), capita 
fanterie; au lieu de: « de Bamberterie (Jean4Marie-Lo 

lieutenant de l'arme blindée et cavalerie », lire: « de Lami 
(Jean Marie-Louis-Charles), lieutenant de l'arme blindée et « Û 
rie »;, 6° région militaire, rayer: « Rhodes (Pierre-Roland), 
lieutenant de l'arme blindée et cavalerie ». 


66+ 











Promotions des sous-officiers servant après la durée légale 
(armée de terre). 


Par décision en date du 12 juin 1952 sont promus, pour prendre 
rang du 1 juillet 1%2, les sous-officiers servant après la durée 
légale dont les noms suivent 


TROUPES METROPOLITAINES 
Intendance. 
Au grade d'adjudant-chef, 


Les adjndants: 
Vachon (Marius), bureaux, 32e section de C.0.M.A, 
Delaleu (Gaëtan), bureaux, 1re section de C.OM.A. 
Stirer (Paul), bureaux, {re section de C.0.M.A. 
Rivet (Pierre), bureaux, 4° section de C.0.M.A. 
Bitte (Raymond), bureaux, école mililaire d'administration. 
Maestroni (Marcel), bureaux, 45te Ce de C.0.M.A, 
Grosflilley (Luc), exploitation, 8° section de C.0.M.A. 
Bigot (Fernand), bureaux, 6° section de C.0.M.A. 


Au grade d'adjudant. È 


Les sergents-majors : Ê : 
fæ tour (choix), Bernard (Jean), exploitation, 6 section de C.0.M A, | 
2 tour (choix). Guilmont ‘Henri), exploitation, 52e section de C.0.M.A, 

+ tour (choix). Galland (Roger), exploitation, 7e section de C.OM A | 

& tour (ancienneté). Lenée (Maurice), exploitation, 4° section de 
C.0.M.A. 

fer tour (choix). Boivin (Henri), bureaux, &$e Ce de C.O0.M.A, 

2e tour (choix). Mulet (Raymond), bureaux, 454e Ce de C.O.M.4, 

3 tour (choix). Polin (Joseph), bureaux, 45te Ce de C.O0.M.1 

ä tour (ancienneté). Chauvaud (Jean), bureaux, {re section de C0 À 
M.A. 4 

fer tour (choix). Picard (Jean), bureaux, fre section de C.0.M A î 

2 tour (choix). Brulot ; Bernard), exploitation, 6° section de C.0.M 4. 

3e tour (choix). Vial (Marcel), bureaux, 8e section de C.0.M.A 


RE SR 


& tour (ancienneté. kharachnick (Marc), exploiation, 32° section 
de C.OM.A. 

1æ tour (choix). Gicquel (Emile), exploitation, 3e section de C.0.M.A. 

2 lour (choix). Reveillère (Georges), bureaux, {re section de C.0.M.A, 





rt 





rang du fer juillet 1952, les maîtres-ouvi eurs et 
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pe 
Au grade de sergent-major 
Les sergents chefs J 
gæ tour (choix). Gontrel (Félix), exploitation, fre section de C.O M.A 
& tour (ancienneté). Passet (Emile), bureaux 4° section de C.0.M.A 
gr tour (choix). Suire (René), bureaux, , \ de CO M.A 
de tour (choix). Robert (Lucien), exploitation, 6 s nn de C0 M A 
æ tour (choix). Guillemin (Hubert), ex; : û m de CO 
MA 
& jour ancienneté). Béroud (Marcel), exploilallon, 45e Ce de 
(.0.M.A. 
ter tour (choix). Bourgoin (René), bur« \ Je ç n de COM A 
Je fout \0ix), Pelletan ‘Amédre), e: it section de C.O.M A 
3 jour (choix). Chetcuti (Roger), ex] { + RP sect le C0 
M A 
je lo ancienneté). Cunchillos (Angel), expl tion FT.E 
je tour (Choix). Bourgoin (René), bure x ve “tion de CO MA 
d tout x). Vincensini (juies xploita ection de C.0.M A 
3e tour (choix). Jan (Henri), exploita 10e section de C.0.M.A 
&e tour jenneté). Blery (Pierre), bureaux, %2> se n de CU M A. 
âer tour ‘choix). Christner (Albert), exploitation, 6° section de GC. © 
M.A 
%œ jour {choix}. Parmentier (Ernest), expl FTEO 
3 tour (choix) Dourthe (Robert), exploilati: n, 1 *“ction de C.O0 M.A 
&æ tour tancienneté). Touchet (Jean), exploitation, 22° section de 
C0.M.A, 
4e luur (choix). Guillaume (Georzes bureaux, 4 section de 
C0.M.A, 
9% tour oix). Souppart Louis), exploit > section de C.0.M.A, 
# iour hoix). Ariston (fean), bureaux, fre n de C.O MA 
é& tour (ancienneté). Bray (Ju'es), exploita , 3% section de U O, 
MA 
Au gra le de 5s« rge [ 


Les sergents: 
a) Français 





> r (choix). Pol (Gaspard), bureaux, C.A.R. & 

æ lou 10ix). Cléry (René), exploitation, 11 1 0.M A 

kæ tour (anciennelé). Laurent (Albin), ex] , dJèe section de 
C.0 M.\,. 

4e lo hoix). Hesse, (Louis,  exploitat , 4 (s de C.O0.MA 

% {0 hoix). Gonzalès (Antoine), bureoux, F.T.E.0 

% tour (choix). Siary (Emile), exploitation, tte 8 n de COM.A. 

æ lour incienneté). Galandrin Andre 1 Caux, 2e section de 
C 0 MA 

jæ tour hoix). Blin (Maurice), bureaux, tr « \ de C.0.M.A 

2 I 10ix). Galzi (Yves), exploitatior je ( Je C.0.M.4A 

3e x). Dupont {André}, bureaux, 1 ( de CO M A 

& jour (ancienneté), Dupart {Robert}, ! , ire section de C.0 
MA 

fer lou ‘hoix). Reby (Pierre), bureaux, 32% section de C.0.M.A 

2e tour (choix). Prioux (Henri), exploitation, 2 in de C.0.M.A., 

3 tour 0x). Fronteau (Luci L F.T.E.O 

je r (ancienneté). Sauze (Paul), exploitation, F.T.E.0. 

1 tour hoix). Philibert (André), bureaux, C AR. ? 

> tour hoix). Belin (Jean-Marie), bureaux + «æction de COMA 

> tou 1oix). Perney (Ernest), ex ta n, 7 sec! de C.ÙU.M.A. 

â& tour {ancienneté}. Rousseau (Guy), IX, CAR. 4 

1er tour hoix). Pleut (Roland), exp! tiot > section de C.0 M.A 

2e tour hoix). Grillot (Louis), bureaux, ection de C.0.M.A. 

3 tour (choix). Morel (Bernard). bureaux, FTE.O 

“ tour (ancienneté), Bazoge (J l 22 se de 
C0. MA. 

4 tour (choix). Bernard (René), bureaux, de C O.M A. 

b\ Nord-Africain 
M 1 ben Arrouch, mle 5897, 22e sect lé O.M.A. 
OO 


Promotions des maitres-ouvriers tailleurs et cordonniers 
de l'armée active. 





prendre 


Par décision en date du 12 juin 195?, son! nus, ! 
nniers 


ü 


ni les noyns suivent : 
TROUPES METROPOLIT AINES 
intendance. 
A. — MAITRES TAILLEURS 
Au grade de sergent che. 
Le sergent Pollet (Fernand), æ région. 


Au grade de sergent 
Le capora]-chet Laforgue (Jean), 4re région aérienne, 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 16 juin 1952 por'ant réin'écration dans son Cadre d'or £in® 
d'un trésSorter-payeur général en service détache, 


cadre d'origine à 
++ ———————— 
Décret du 17 juin 1952 portant affectation au secrétariat d'Etat au 


budget de l'ancienne caserne italienne des gardes finances sise 
au hameau de Piène, sur le territoire de la commune de Breil-sur- 


Roya. 

Pa 1 + " ? 
1 LL 
\ L: 1 | : 
dé « 1 

| L « Î \ edit 
mi 14 
1 | \ 1 le 

———— — +0. - —— 


Décret du 17 juin 1952 portant affectation au secrétariat d'Etat au 
budget d'un immeuble connu sous le nom de « Maison Canton- 
nière » Sis au hameau de Pione-Basce sur le terr'toire de la com- 
mune de Breil-sur-Roya,. 


ns dl } , ’ 
I t 
1 Î n ( Lr en 
Vue 8 
1 : 
} \ à 
l | 4 

\! { 
TET 1 V 3 

na P : » 
= _— + © &- = ———— ne 


Décret du 17 juin 1952 portant affectation définitive au secrétariat 
d'Etat au budget (douanes) de l'immeuble dit ex-Caserne de la 
Polizzia Securezza, à ©iène (A'pes-Maritimes), 


Décret du 17 juin 1952 portant affectation au secrétariat d'Etat au 
budget d'un terrain d'une superficie de 190 mètres carrés, sis 
sur le territoire de la commune de Tende, 


Par décret en date 4 1 109 ‘ a t 
d'Etat au budget (dir: 
en vue ut 1 Constwru | ] 1 l« 1 1 8 
de visite et le cornes de garde du \ brigad ( à 1 
rain d'une super! e de 1% mu dd ( ré le 4 
route nationale moe 204. « face dé " eut N & Nord 
1, 
nscrit sous le ne 22% p de Ja feu XXII à idastraig 
de la commune de Tende. 








6 0 — - 
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Décret ne 52-661 modifiant le décret du 20 décembre 1938 portant 
règlement d'administration publique pour la constitution des 
sociétés d'assurances et de capitalisation, des tontines et des syn- 
dicats de garantie et pour le fonctionnement et le contrôle de ces 


organismes. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 Jin 1952: 


Page 579%6, 2% colonne, article 1er, 2e alinéa, 23° ligne, au lieu de: 
« ceile-Cci », lire: « celles-ci »; article 2, 2° alinéa, Güe ligne, au lieu 
de: « premier alinéa de l'article 1° », lire: « premier alinéa de 
l'article 41 »; Gle ligne, au lieu de: « augmenté », lire: « augmentée » ; 
Be aiinéa, 71e ligne, au lieu de: « ministère des finances et des 

flaires « \omiques », lire: « ministre des finances et des affaires 
éconoiniques ». 

1 ticle 4, au lieu de : « décret du 30 novembre 
8953 », lire: « décret du 30 décembre 1938 », 


20  -—- — ——— 


Das "07 ninnr s 
Page 5197, fre colonne, ar 


Remises de débets. 


Par arrûté en date du 16 mai 1952, le président du conseil, minis- 
tre des finances et des aflaires économiques, a fait remise gracieuse 
en capital et intérés, sous réserve du versement d'une somme totale 
de 30.000 F, à M. Maleville (Jean), de celle de 801.320 F, qu'il a 
perçue en trop, pour la période du 15 décembre 198 au 24 dé- 
éemmbre 19%5%0, en cumulant au delà des limites fixées pe la légis- 
lation en vigueur les arrérages de la pension militaire de la marine 

ancienneté ne B 49252121 et le traitement de médecin scolaire 
de secteur en Dordogne. 


—_— ++ 


Par arrêté en date du 20 mai 1952, le président du conseil, minis- 
tre des finances et des affaires économiques, a fait remise gracieuse 
serve du versement d'une somme totale 
de 340.000 F, à M. Allegre, de celle de 109%.1%5 F, qu'il a perçue 
en trop, pour la période du er août 1916 au 28 février 19:50, en 
eumulant au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de la pension militaire d'ancienneté B 50700149 et le 
traitement de médecin va eur à la caisse de sécurité sociale, à 


Bordea 1X, 
ee 


‘ 


en capital et intérês, sous re 


Fonctionnement du compte spécial des frais d'acquisition 
à amortir pour les opérations d'assurances sur la vie. 


ke 
re co'onne, article 1er, 4°, après: « 
ee ee en capilaux +, lire: « En ce qui concerne la grande 
ranche: 0,5 p. 100 pour les assurances temporaires; 1 p. 100 pour 
Les assurances vie entière; 1,5 p. 100 pour les assurances mixtes, à 
berme flxe ou combinées; 0,75 p. 100 pour les autres assurances », 


++ 


tificatif au Journal officieb du juin 1952, page 5797, 
> 1e sur la production de l'exercice 





Fonctionnement du compte spécial des frais d'acquisition 
à amortir sur les opérations de capitalisation. 


n 1952 
isantes » 
, 


+0—+- 


Détermination des rémunérations des ag®nts contractuels 
et temporaires de l'Etat, 


Rectificatit au Journal officiel du 2% mai 1952 (pagination spé- 
chale Tn): page 6, {re colonne, au lieu de: « Station centrale d’'hydro- 
biologie appliquée, secrétaire comptable, 1e échelon: 518 », lire: 
« Station centrae d'hydrobiologie appliquée, secrétaire comptable, 


de échelon: 18 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Date du dépôt des thèses par les élèves 
de l'école nationale des chartes. 


Le minktre de 


Vu l'arrêté ns de l'école nationale 
chartes; 
l'arrêté du 31 janvier 1917 modiflant l'article 28 du précédent 


ole nalonale des 





Arrête : 

Article unique. — L'artic'e % de l'arrêté du 5 octobre 19» : 
examens de l'école nationale des chartes est modifié ainsi 

« Les thèses doivent être remises au secrétariat de l’éc 
tard le 20 décembre (16 heures) de l’année de l'examen aa 
leur dépôt. Les thèses remises en retard ne pourront être 
qu'avec un délai d'un an, dans les conditions des thèses 
avec sursis ». 

Fait à Paris, le 27 mai 1952, 
Pour le ministre et par d 
Le directeur du cab 

MARCEL BOUISSET, 


0% .02—_— 





Date de distribution des prix du concours général, 


Le ministre de l'éducation netionale, 
Sur la proposition du directeur général de l'enseigne: 
second degré, 


Arrêle : 
Art. 1e, — La distribution solennelle des prix du concours £ 
des lycées, collèges et écoles normales aura lieu au grand 
théâtre de la Sorbonne le jeudi 10 juillet 1952, à neul heu 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 13 juin 1952. 
Pour le ministre et par délés 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 





—  +0+- 


Nombre des candidats à admettre 
dans les centres pédagogiques régionaux. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 1e avril 1950, modifié par le décret du 17 jan: 
1952, instituant des centres pédagogiques régionaux ; 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1952 relatif aux éprenves du € 
d'admission dans les centres pédagogiques régionaux, 


Arrêle : 


Art. fe, — Le nombre des candidats qui pourront être admis 
les centres pédagogiques régionaux, à la suite du conco 
session de 1952, est fixé comme suit, pour chacune des s 
concours : 
Candidats. 
Section A: Philosophie 10 
Section B: Lettres classiques......., ocssosee 
Section C: Lettres modernes..........sssss.se 
Section D: Histoire et géographie............e 
Section E: Allemand ..........socsc0c0000.0 
DUR DS. sooosvocscosessecéoés oops 
Boction KE: HNPOSRA ......s.sc0065.0060000c 
Section E 
Section F: Mathématiques ..........o0.os...ee 
Section G: Sciences physiques... .....sssses.e 0 
Section H: Sciences naturelles... 30 


L'ONRS Géoétresscrpsctéderessessse 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement du sec 
est chargé de l'exécution du présent arrélé. 
Fait à Paris, le 17 juin 1952. 
Pour le ministre et par délé 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 





LÉ À 


Ensæignement supérieur, 


Par arrêté en date du 9 juin 1952: 

M. Pieron (Henri), ancien président de la 3% section de l'éco!e 
pratique des hautes études, est nommé président honoraire de cet 
établissement, 

L'honorariat est conféré à MM. Policard et Teïilhard de 
anciens directeurs de laboratoire à la 3° section de l'école pratique 


des hautes études. 
— —6 0  — 
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_— — es mes — = = _ —_—_—_—_———— - Li 
EE 
Par arrêté en date du 11 juin 1952: Décret du 18 juin 1952 portant nominalions 
M. Quillon, secrétaire principai de l'administration académique dans l'ordre de la Légion d'honneur. 
de Rennes, est admis, Sur sa demande, pour ancienneté d'âge et de ee 
, à faire valoir ses droits à une pension de relraiie à dater vai 
du 1= octobre 1952 sm" use 
M. Quiilon est maintenu en fon:lions, à litre essentiellement pré- 
œaire et provisoire, jusqu'au 1% avril 1955, Par d | Au 18 i {979 r la lent 
—0 6 2 — d | des ministres et du minist l'éd le, 
— la d ralio co | de rl 1 Lég 1h 
lu 13 juin portant q Ù t 
per arrêté en date du 12 juin 1952, est acceplée, à comn'er du ‘ nilé des 4 
de mai 1952, la démission olflerte par Mme Soustelle (l:corgel'e), ‘ L i la rd | 1 £ À 
assistante au Muséum national d'hisioire naturelle (muse de 
jaomme). tu le de chevalier 
L-0 ©— ——— MM 
I r Maur dir r du labor ra 
15 € l 1 \ ( 
Liste des élèves de l'école nationale des Chartes ÿ (Jea prof : e œ la, : pee < 
ayant obtenu le diplôme d'archiviste paléographe. il mois à Des Mo D tele dus — 
- 


Par arrtlé en date du 26 mai 195%?, le diplôme d'archiviste paléo- 
graphe est délivré, par ordre de mérite, aux élèves dont les noms 
éuiven! : s 

M. Gilles (Henri-Gabriel), né à Toulouse (Haute-Garsnne) le 
de août 1921. 

M. Charnier (Henri), né à la Couarde-sur-Mer, Île de Ré {Charente- 
Maritime), le 29 avril 193. 

Mile Guibert (Monique-Adèle-Marie-François), 
(Cochinchine) le 17 mai 1933. 

Mile Garaud (Janine-Cécile-Marie), née à Poitiers (Vienne) le 
40 juin 1926. 

M. Grémont (Bernard-Robert-Ilenri), 
le 20 février 19%. 

M. Méras (Mathieu-Léon), n6 à Paris (1h°) le 31 octobre 1923. 

M. Bernard (Gikdas-Louis-Raymond-Gérard-Marie), né à Saint- 
Nazaire (Loire-Inférieure) le 23 novembre 19235, 

Mille Millaud (Jeannine-Berthe), née à Marseille (Bouches-du- 
Rhône) le 20 juillet 1925, 

M. Cahen (Gilbert-Eugène), né à Saint-Avold (Moselle) le 6 juin 
1728. 

Mlle Barlangue (Claude-Gabrie:le-Joséphine), née à Saint-Maurice 
(Seine) le 18 septembre 19%, 

M. Gérard (Pierre-Charles-Lucien), mé à Paris (17°) le 22 juillet 
4921. 

M. Giraud (René-Joseph-Louis-Michel), né à Sceaux-sur-Huisne 
(Sarthe) le 20 mai 1924. 

Mile Piezzoli (Thérèse-Lucie-Rose-Marie), née à Pau (Ba:se-Pyré- 
nées) le 6 novembre 192%6. 

Mlle Laroche de Féline (Marie-Bernadetl!le), née à Boulogne-sur- 
Seine (Seine) le 6 août 198, 

Mlle Morin (Marie-Renée-Noémie-Victoire), née à Rouen (Seine- 
inférieure) ie 15 mai 19%5. 


née à Salgon 


né à Pléneuf !{Côtes-au-Nord) 


A titre étranger. 


M. Theurillat (Jean-Marie), de nationalité helvétique, né à Epau- 
Villers (Suisse, canton de Berne) le 29 novembre 1922. 
M. Santschy (Jean-Louis), de nationalité helvétique, né au Locle 
(Suisse, canton de Neuchälel) le 11 août 1924, 
— +++ 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Déoret du 18 juin 1952 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





ENSEIGNEMENT Th: NIQUE 





Par décret en date du 18 juin 1952, sur la proposition du président 
du conseil des ministres et du ministre de l'éducation nationale, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 13 juin 1952, portant que la promotion du présent décret 
est faite en conformité des lois, décrels et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, est promu dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Ragey (Louis), directeur du conservatoire national des arts et 
Mélers. Officier du 29 janvier 19%, 





-+ © +- 














Décret n° 52-695 du 18 juin 1952 relatif à l'organisation 
administrative du tourisme. 


Le président du conseil des m tres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économique 


et financier ; 
Le conscil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, {er — L'établissement institué par la loi n° 48.15%, cn 
29 septembre 1948 et dénommé « Centre national du lourisine » 
est supprimé à compter du 15 juillet 1952. 

Art, 2, — Un commissaire désigné par arrété du ministre des 
finances, sera chargé de la liquidation des biens de l'étahi,s- 


sement. Cette liquidation devra être achevée avant le 31 déceme 
bre 192, 

Le montant de l'actif net du Centre national du tourisme 
sera versé au Trésor. 


Art. 3. — Les attributions du Centre national du tourne 
äélinies à l'article 1° des statuts annexés au décret n° 49-307 du 
7 mars 1949 seront exercées à compter du 13 juillet 1952 par le 


ministre des travaux publics, des trausports et du tourisme 
(direction générale du tourisme), 


Art. 4. — Il est créé un conseil suptrieur du tourisme chargé 
d'étudier les questions relatives au tourisme et de donner son 
avis sur celles de ces questions qui lui sont souimi<es par le 
ministre des travaux pubiics, des transports et du tourisme. 


Le conseil supérieur du tourisme comprend: 


Cinq représentants de l'association nationale des maires ces 
stations thermales, climatiques, touristiques et balnéaires 

Un représentant de l'assemblée des présidents de chambre Je 
commerce. 

Un représentant de la caisse centrale de crédit hôtelter, 
industriel et commercial. 

Un représentant de l'union des fédérations des syndicats 
d'initiative. : 

Quatre représentants des assoclations de tourisme 

Cinq représentants des hôteliers. restaurateurs, débitants Je 
boissons. 

Quatre représentants des transporteurs (un pour les trans- 
ports routiers, un pour les transports ferroviaires, un pour les 
transports maritimes, un pour les tran ports aériens 

Ua représentant des casinos. 

Un représentant des agences de vovages 

Un représentant du thermalisme. 

Un représentant des stations francaises de sports d'hiver 

Un représentant de la lédération nationale des logis de France, 

huit personnalités choistes en raison de leur compétence en 
Inaltière de tourisme. 
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Art. 5. — Les membres Gn conseil supérieur du tourisme sont 

nommés pour trois ans par arrêté du ministre des travaux AVENANT Ne 2 

publics, des traneports et du tourisme. +" à LA CONCESSION DE DISTRINUTION D'ÉNERGIE ÉT BCTRIQUE AUX SERVICES Li 11308 
Tout membre ayant perdu la qualité en raison de laquelle il ACCORDÉE PAR L'ÉTAT A L'EX-SOCIÈTÉ « L'EST-ÉLECTRIQUE 

a élé nommé, cesse d'appartenir au conseil supérieur du tou- 

risn Son remplaçant est nommé pour la durée restant à 

cou Entre le ministre de l'industrie et du commerce, agissant ra 
Art. 6 Le conseil supérieur du tourisme est présidé par le de l'Elat, 


des transports et du tourisme 


ministre des travaux publics, 
parmi ses membres rar 


Deux vice-présidents sont désignés 


arrêté du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme 

art. 7 Le conseil supérieur du tourisme comprend deux 
sections avant respectivement qualité pour émettre, lorsque le 
minisire ne Juge pas nécessaire de saisir le conseil, des avis au 
nom de celui-ci, l'une, sur les questions relatives aux activi'és 
prolfess es du tourisme, l'autre, sur les questions rela- 
üvi À rgal ition des stations. 

( tué est présidée par l’un des vice-présidents. 

La composition des sections est fixée par arrêté du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Art. & Le conseil supérieur du tourisme se réunit chaque 
lois qu'il est convoqué par son président, et au moins une fois 
par à 

Art. 9 Le conseil supérieur du tourieme et ses sections ne 
À vent valablement délihérer que si la majorité absolue de 
eu nermbr est présente, 

Les délibérationæ sont prises à la majorité des suffrages. En 
cas de partage égal des voix, celle du président est prépon- 
u ! 

Art. 10, — Le conseil supérieur du tourisme et ses sections 
peuvent instiluer en leur sein des commissions d’études. Ces 
commissions peuvent appeler à participer à leurs travaux des 
personnalités ayant une qualification spéciale pour les affaires 
à traiter 

Art, 11. — Le directeur général du tourisme ou son repré- 
sentant assiste avec voix consultative aux séances du conseil 
su! eur ou de ses gections. 


art, 12 Les fonctions de secrétaire du conseil supérieur 
du tou | t'exercées par un fonctionraire de la direction 
générale du tourisme désigné par arrêté du ministre des tra1- 
vaux pub , des transports et du lourisime. 


Art. 13 Le conseil supérieur établit son règlement int- 
rieur qui est arrêlé par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

Art. 14. — Le ministre des travaux publics, des transport: et 


du tourisme et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce q le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal o/Jicicl de la République française. 


Fait À Paris, le 18 juin 1952 


ANTOINE PENAY. 


Per le président du conce!l des ministres, ministre des finances 


et des affaires économiques 


Le ministre des travaur publi s, des transports 
et du lourisme, 


ANDRE MORICE, 




















MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 11 juin 1952 approuvant un avenant à la concession de 
distribution d'énergie électrique aux services publics accordée le 
21 juin 1929 à l'ex-Société l'Est-Electrique, transférée à Eïtectricité 
de France le 21 mai 1916. 


Par I Î est n é l'avenant. passé, 
le 1 } ( | rie et du commerce 
a Flat € v-Socié Est-Elect » {à laquelk 
a | je 1 « en vertu de 
la i d ] 1 fa “ectioi 
de C1 V 1 ru@ Î représentée par le 

P L 
cl de France 

L 1 L 

L4 

1e D L r aix communes du département des Ardennes la 
or : 

de Dir rer aux es 8 et 9 du cahier des charges la tension 
de 60.000 x 

Ledi \' reste! nnexé au présent décret, 


















D'une part; 


Et l'Electricité de France (E. D. F.), service national, a, son 
siège à Paris, 68, rue du Faubhourg-Saint-Honeré, représenté jar 
M. Bernard Kuhn de Chizelle, chef du service de la dis 
en vertu de la délégation de pouvoirs à lui consentie par M a 
Grezel, directeur de l'exploitation de l’'Eectricité de Franre, par 
acte sous seing privé, en date du 1e février 1950; M. Grez t 
lui-même agi en vertu de la délégation de pouvoirs à lui 8 
par M. Roger Gaspard, directeur général de l'Electricité de 1 ‘ 
dûment, habilité aux fins des présentes, 


D'autre part, 













ll a été convenu ce qui suit: 


Art. fer, — La zone de la concession de distribution d'énercie (lee 
trique aux services publics accordée par l'Etat à l’ex-Socc L'Est- 
Electrique le 21 juin 1929 et déclarée d'utilité publique par décret 
du 29 novembre 1929 est étendue à la totalité du territoire de c} 
cune des six communes suivantes situées dans le département des 













Ardennes: Sormonne, Rermilly-les-Pothées, Gruyères, Lalobbe, la 
Neuville-lès-Wasigny, Wasigny. 
Art. 2. — Les articles 8 et @ du cahier des charges de ladite es- 


sion sont annulés et remplacés par les articles 8 bis et 9 bis c& 
après. 











Nature et mode de production du courant. 






« Art. 8 bis. — Le courant produit sera alternatif triphasé ©0 pério. 
des par seconde ; il proviendra de l'usine de Mohon ou de louie autre 
usine, au choix du concessionnaire. 

« L'Etat aura le droit, à toute époqne, de faire mettre à la di-posl- 
tion du concessionnaire de l'énergie réservée aux bornes d'une 
usine hydraulique concédée. 















Usines génératrices. 





« Les usines génératrices ne font pas partie de la concession. 











Sous-stations et postes de transformation. 







« Les postes cen'raux de Floing, Montilibert, Osnes et Slemay font 
partie de la concession », 







Tension du courant. 





« Art. 9 bis. — La tension du courant est fixée à 5.000 
45.000 et 60.000 volts. 

« La valeur de la tension fixée dans cheqme contrat d'abonnement 
ne devra pas s'écarter de plus de 5 p. 100 en plus ou en moins de 
la valeur ci-dessus; la tension mesurée aux points d'utilisation en 
service normal ne devra pas elle-même s'écarler de plus de 5 p. 100 
en plus ou en moins de la valeur fixée au contrat d'abonnement 


15 000, 











Fréquence. 





« La fréquence du courant distribué est fixée à 50 périod par 
seconde ; elle ne doit pas varier de plus de 5 p. 100 en } | en 
moins de sa valeur normale », 








Art. 3. — Le présent avenant est annexé au traité inilia de la 


concession susvisée el le suivra dans toutes ses modifica 







Art. 4. — 11 est précisé que la signature du présent aver 
sera subsister, en faveur des deux parties, le droit de re du 
Cahier des charges de la concession qui leur sera ouvert ] l'a 
cle 37 de la loi du 8 avril 1946, dès la publication du nouveau er 
des charges type 


















Art. 5. — Le présent avenant est dispensé des frais de nbre et 
d'enregistrement, en application des disposilions du décret du 7 jui 





let 1954. 








Fait en double à Paris, le 19 janvier 1952. 





Le mänistre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL. 






Electricité de France, service national: 
Le chef du service de la distribution, 
B. KUHN DE CINIZELLE. 


—_— 20 D —————— 














- 





d'adie cod abatts 















je | 


es 


11@ 











—— 


{9 Juin 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6147 





a 


} 
Décret du 11 juin 1952 approuvant un avenant à la concession de LU 


transport d'énergie électrique accordée le 27 février 1923 à l'ex- 
société l'Energie électrique Rhône et jura, transférée à Electri- 
cité de France, le 21 mai 1946. 





Par décrel en date du 11 juin 1952, est approuvé l'avenant passé le 
13 mai 1952 entre le ministre de l'industrie et du cominerte, azissant 
nom de l'Etat et l’ex-société l’Energe électrique Rhône et Jura 
\ laque le a élé sub<iiluée Electri we de Fra e, servire national, 
vertu de la loi du 8 avril 19%6 et du décrel du 21 mai 196) 
sant élection de domicile au siège de la dire mn de l'éq ement 
ju réseau de transport, : 1, avenue ju Coq, à Paris (%), repré 
ntée par M. Cailiez, « ur de l'équipement du réseau de trans- 





1 
)r 


em 


Cet avenant a pour objet: 
je D'incorporer la déviation de la ligne Chancy-Pougny-Cize-Bolozon 
vers Génissiat à la co sion accordée le 27 février 1923 à la société 
nergie électrique Rhô et Jura; 
% De porter de 120 À 1:50 KkV la tension prévue à l'articr'e 9 du 





4 


cahier des charges annexé à la convention du 27 février 193 
Ledit avenant restera annexé au présent décret. 


AVENANT 
À LA CONVENTION DU 27 FÉVRIFR 1929, INTERVENUE ENTRE L'ÉTAT 








ET L'EX-SOCIUTÉ ÉNERGIE ÉLECTRIQUE RHÔNE ET JURA 
Entre le ministre de l'industrie et ju mn e agissant au nom de 
l'Elat et sous reserve de l'approbation des présentes, par décret déli- 
ber | l d'Etat, 
L rt; 
Ft I té de 1 ee, Service national, À Pa 68, rue du Fau 
! sSaint-Honor ra nisant él de « é \u1 siège de 
1 m de l'Equipement du réseau de transport 5 et 7, avenue 
Paris (9° que en vertu de la loi du 8 avril 196, portant 
«ation des ndustries Oes S ice \inarwe de 
x éectriques, s' ibstituée à x En ‘ que 
i et Jur 1, 
D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qu! suit 
ar! ter ah L'art! “le fer de la conventior du 7! rler 149 ut 
dé à X-sOc jé Fnerz < ue Rhône et Jura la 4 3 
‘ et | XI l n 1 ( ur te , t LI rl L 1 t P Ju 1Y 
à e-Rose et e Creusot, est comp nr suit 
« Avec dérivation vers le poste de G À 
Art. 2? — Le premier alinéa de l'article fe du cahler des charges 
annexé à la conve on du 27 février 1925 est complété comme suit 
« Avec dérivalion aux environs de Montréal (Ain) vers le poste de 
Ce 1issiat ». < 
Art. 3. — L'article 9 est modifié nine suit À 
La tension du courant mesurée aux points d salion en servie 
nurmal sera de 120.000 voits et ultérieurement de 150.000 volts avec 
tolé de 15 p. 100 en plus ou en moin:, et de 45.000 volts au 
départ du poste de Jeanne-Rose avec ance de 5 p. 100 en plus ou 
en m sauf exceptions dûment autorisées » 
\ . — Electririté de Franre s gage à ex ter et À exp er 
1ù elle ne \ ve À 1 t nt le tra flzure sur 
n kX t au dossier ins les s fix s au « des 
charges modifié par le présent aver 
} en doukie exemplaire, à Paris, le 25 janvier 1952. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL 
Le directeur de l'équipement du réseau de transport, 


E., BAUDIER 


-— -  —+0. 





Décret n° 52-696 du 16 juin 1952 portant approbation d'une 
disposition statutaire par application de l'article 99 (5 3) de 
la loi du 19 octobre 1946. 


Le président du conseil des ministres, m tre des finances 
ies affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
rélaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances, et 





| secrétaire d’E 
Vu la loi n° 46 


14 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaire t | - 





notamment l’article 99 ($ 3); 
1 


Vu les statuts du centre technique des industries graphiques, 


Décrète : 
Art, fe, — Sont approuvées les dispositions suivantes de 
rticle 15 des statuts du centre technique des industries gra- 
paiques : 


« Les nominations du directeur général, du directeur tech- 


uique et de quatre chefs de service doivent être approuvées 


| 





jar le ministre exerçant la tutelle sur le centre ‘echnique des 
lustries graphiques 
art. 2. - Le n istre des À es et des ifT Ô [11 Le 
ques elle n stre de | lustrie et du commerce sont charges, 
hacun en ce qui le concerne, de l'exécution du present décret, 
jui sera gublié au Journal officiel de la République française, 
Fait \ Pa s, le 16 1952 
ANTOINR PINAT 
Par le | le 1 MEET les m <trt , im tre des fina { 
ot d {fa économiques 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEI 
Le ecrélaire d'Etat à la 7 nce du €con ÿ 
et aur jinan , 
X GA Ann 
Le $ taire d'Etat à la nrésidence du conseil, 
GUY PETIT 


— #9 ®——— 


Décret du 16 juin 1952 autorisant l'expropriation de terrains néces- 
saires à l'aménagement de la dérivation de la Rhue dans la retenue 
du barrage de Bort, sur la Dordogne, 


Par d ret en da dur V9 pet ant : en 
Electr Î de Fra “6 y] t r [4 
{ 1 ..) 
] F I \fs r L .. 
, r.1 + ' init 
imand s 

! x onriatdor ru nt , ' 
du % of 10% € ! l r «a r “ | 1 , 

| , « À ] ] | d 1 t 
Le | d 





— - 20e - —-—  —  -—— 


Décret du 16 juin 1952 autorisant la chambre de commerce de Roann® 
à contracter un emprunt, 


Le pr t du 

Sur le ra} t du s ( s 

Vu la loi du 9 a 1408 | 6 

Vu la d ] 1 | { 9 
du 5 fév r 1 


1 
art, 1er La - à 
con 1 { { 
Des traw X dl ( 
L'acq X ù 
. ! 
prores 1 ‘ai 
Cet r 
1 LE L ’ 
{ I , 
avt [a « ÿ « 
par 
et | £ ! - £ 
{ 1 
| ‘ LL (] 
ni 
= t r + 
} 
de i f 4 l * 
sont e « 1e] { I 1 
107 { 
gnatio 1 1 
pation I | t « 
t estr 3 
& \1r 
1 ( n ront 4 à 
\a! 
Il 1 fa { ’ LS , ñ 
emprunt, d e grt à ioven du produit de i on i= 
le à la pa | | if i 
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le l'exécu du présent décret, qui sera pui Journal l 
de la République française 
Fait à Paris, le 16 1952 
Par le président du conseil des ministr 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOU VEL 
—_ — à © &— : ———— 
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Décret du 16 juin 1952 autorisant la régie autonome des pétroles 
à prendre une participation dans la Société auxiliaire des gaz de 
petrole. 











Le président du conseil des mi tres, ministre des finances et des 
all cu hi , 

su ipport du m re de 1dustrie et du commerce, du secré- 
t l'Etat au budget et du secrétaire d”I aux aflaires économi- 
’ 
, . " 

Vu ] t du 21 avril 1999 tendant à aflecter les participations 
f le l'Etat à l'amortissement de la dette publique, modifié 
ba <e du 2! } n 1712: 

|! décret du 2 juillet 1939 portant création de la régie auto- 
1 + es: 

\ e t du 22 octobre 1917 modiflant l'organisation adminis- 
{ t ia ière de la régie autonome des pét roies; 

| | tion en date du 25 novembre 1918 du conseil d'admi- 
] | \ de la régie autonome des pétroles approuvant l'état de 
E de dépenses et de receties pour l'exercice 1%49, 

Décrèts 

art, {er La régie autonome des pétroles ect autorisée à prendre 
une participation dans le cavital de la SocKté auxiliaire des gaz 
de rt » CA forn lion, 

art. 2 Le ministre des finances et des affaires économiques, le 


ministre de l'industrie e! du cormmerce, le secrétaire d'Etat au budget 
et le secrétaire d'Elat aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ufjiciel de la République irançaise, 

Fait à Paris, ke 16 Juin 1952. 

ANTOINE PIMAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économique 
istre de l'mdustrie et du commerce, 
JRAN MARIE LOUVEL. 


Le min 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
aquz affaires économiques, 
R£ V ILLONX. 


+0 


d'Klat 
TONY 





Décret n° 52-697 du 18 juin 1952 
portant création d'un conseil supérieur du pétrole. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
Vu les luis des 16 et 30 mars 1928 relatives au régime d'impor- 
lation des produits du pétrole; 
1 le décret modifié du 6 mai 1%9 relatif au ravitai.lement 
du pays en carburant : 
Aa 1 du conseil d Etat, 





des trans- 


art. fer, — Il est institué auprès du ministre de l'industrie et 
du nm in conseil supérieur du pétrole chargé de donner, 
à la demande de ce ministre, des avis sur 

Les questions relatives à la satisfaction des besoins du pays 
en produits pétrolers et 

Les projets de lois et de règlements d'administration publique 
intéressant là politique genérale du pétroie. 

art. 2 Sous réserve des dispositions de l'article 6 ci-des- 
sou le conseil supérieur du pétrole comprend vingt-cinq 
pie lont : 

a) Tro nembres de l'Assemblée nationale ; 

Deux du Conseil de la République; 

b) Dix représentants de l'administration, soit: 

| mé lu conseil d'Etat ; 

Un repr tant du ministre de l'industrie et du commerce ; 

Un représentant du ministre des finanres : 

Un reyæésentant du ministre chargé des affaires économiques; 

Un représentant du ministre de F'intérieur; 

Un représentant du mimistr( la défense nationale ; 

Un représentant du mimistre des aflaires étrangères : 

l tant du ministre de la France d'outre-mer ; 

l 


du ruinistre des travaux publics, 


L int du n e charg la marine marchande ; 
c) Cinq représentants de l'industrie du pétro:e et des com- 


d) Cinq } lités choisies en raison de leur compétence 


' lans l'industrie du pétrole et des combustibles liqui- 
Ü s une des activilés commerciales, industrielles, agri- 
u financi en rapports directs avec cette industrie, 








3. — Les membres du conseil supérieur du ] 
désignés par décret pris sur 1e rapport du ministre de 
et du commerce; i:s mmés pour trois ans; t 
cessent de mm droit w faire Le du conseil 


Art. 


sont nor 


qu'ils n'occupent plus les fonctions en raison desqu 
été désignés. "Le membre du conseil supérieur d 
cesseur n'est pas parvenu au terme de son mandat 


pour la durée de ee mandat restant à courir. 
A titre provisoire, le mandat des membres 
rieur du pétrole nommés à la suite de la pr 
décret expirera ;e 31 décembre 1955 seulement. 
Art. 4, — Le président 
désigné chaque année parmi 
pris sur le rapport du ministre de 


du 


du conseil supérieur du 
s membres du conse 


l'industrie et du 


rt. 5. — Le directeur des carburants au ministèr 
dustrie et du commerce siège au conseil supérieur 


en qualité de commissaire du Gouvernement, 


Art. 6. — Tout ministre non représenté au conse 
dé partement est intéressé à une quest:on sur laquell: 
supérieur du pétrole est appeé à délibérer peut air 
président du conseil supéricur ses observations sur |! 
et se faire re présenter à la séance au cours de laqu 
examinée par un fonctionnaire avant rang de dire 
fonctionnaire participe avec voix délibérative à la dis 
cette question. 

Art. 7. — Le conseil supérieur du pétrole peut ent: 
personnes dont il juge l'audition utile pour ses délih 
ces personnes sont convoquées par ;es soins de son pr 

Art. 8. — Le secrétari a du conseil supérieur est assur 
direction des carbi irant 

Art. 9. — Le conseil : supérieur du pétrole établit son 
ment intérieur qui est soumis à l'approbation du minis! 
l'industrie et du commerce. 


Art. 40, — Le ministre de l'industrie et du commr: 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pul 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 juin 1962. 
ANTOINE 1 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL.. 











INAY. 








Composition du conseil de perfecti ent de l'école nationalg 





supérieure des mines de Saint-Etienne, 


compos ition du cor 


Par arrêté en date du 10 juin 1952, la 
erfectionnement de léc 
jenne a été fixée ainsi 


ole nationale 
qu'il suit: 








Membres 





A. — de droit. 

4e L'ingénieur général des mines chargé de la division m 
g'que dont relève SaintÆtie président; 

2e Le directeur de l'administration générale: 

3e Le directeur des mines et de la sidérurgie: 

4e Le directeur des carburants; 

5 Le directeur général de la socicté 
français; 

6° Le président des charbonnages de France; 

7e [+ directeur général de ja régie des mines de la Sarre ; 

8e L'ingénieur en chef des mines, chargé de l'arrondissement tr 
ralogique dont dépend Saint-Etienne ; 

Le directeur de l'école nationale supérieure des mines de £ 

Etienne ; 

10e Les pr titulaires de l’école 
mines de Saint-Etenne ; 

âie Le président de l'assemblée départementale; 

12° Le maire de la ville de Saint-Etienne; 

e Le président de la chambre 4e commerce de Saint-El 

fie Le pese sident de la société amicale des anciens élèves ce 

nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, 


né 
nne, 


nationale de ch 


nationale supcii 


4 hilre 
oIesseurs 


B. — Membres nommés par arrêlé ministériel pour quatre ar 


Douze représentants de l'industrie des mines et de l’indus 
la métallurgie, dont huit au moins anciens élèves de l’école, : 
ainsi qu'1i suil: 


Dix sur des listes présentées par les charbonnages ée Fri 
la cp syndicale de la sidérurgie, par tes chambres symi 
dont dépendent les mines de fer, les mines métalliques, les mir 
potasse ‘et la métallurgie des métaux non ferreux; 

Deux choisis sur des listes présentées par les syndicats d'ingéni 
des mines el de la métallurgie, 


supérieure des mines de & 









re 


de 


1rÿ 








nalg 





r. 
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ne 

La section permanente du conseil de perfectionnement est corn- 
posée du directeur de l’école, résident de a secti mm. du &s "us-4 rec 
teur de t'école et de sept membres désignés par le conseil de l'école 
parmi ses membres, dont trois professeurs de l'école. 

En cas d'empéchement, les membres de droit peuvent se faire 
renrésenter par des délégués. ; 

Tout membre nommé par arrêté ministérie 
admise par le conseil, est absent à deux séances conséculives sera 
considéré comme démissionnaire 

—t 6 &————— 


1 et qui, sans ex » 


NoMmaATIONS 


rar arrêté en date du 10 Juin 1952, la liste des membres du cons 
de perfectionnement de l'éroie naiiona'e supérieure des 
saint-Etienne, aulres que les membres de uroit, à éié fixée ain:i 
qu'il suit : 
1 


4e En quaklé de représentant des charbonnages de France 


M. Dumay (Jean), directeur général des services techniques des 
charponnages de France, amien é'ère de l'école. 

M Margand (François), président, directeur génfral des houillères 
du bassin de la Loire, ancien élève de l'école. 

M Berruyer (Robert), directeur dfkgué du groupe d'Oignies des 
houillères du bassin du Non.et du Pas-de-Calais, ancien élève «ue 
} couie. 





2 En qualité de représentants de la rhambre syndicale 
de la siderurqe française. 

M. Aubrun (Jules), président de la chambre syndicale de la sidérur- 
gie française. 

M. Chevenard (Pierre), directeur scientifique de la société de Com- 
menutry-Fourchambault et Decazeville, ancien élève de l'école 

M. Francou (Pierre), directeur général des étabiissements Marre 

M. Nervo (Jacques de), président, dire 
des forges el aciéries du Saut-du-Taru 


cur général de la Société 


% En qualité de représentants de la chambre syndicale 
des m'nes de fer 
M. Latourte (Jean), directeur g'néral ad t de la Société métal 
murgique de Knutange ; 
M. Mijoïa (Louis de}, directeur général de la Socifté Commentry- 
Fourchambauît, ancien élève de l'écuie. 


io En qualité de représentant de la Fédération des chambres 
syndicales des mninerais et maux bruts. 
M. Le Rumeur, directeur des services techniques de la saciélé 
minière et mélallurgique de Pennaroya, ancien élève de l'école ; 


ÿ En qualité de représentants des syndicats d'ingénieurs des mines 
et de la mnéiallurgre 


M. Penet (Jean), chargé de la formation professionnelle pour l'en- 
semb.e des houitlères du bassin <e la Loire, memibre du syndicat des 
genieurs des houil:ères de la Loire (5. L M. L.), ancien élève de 


M. Fiaisse (Jean), ingénieur divisionnaire groupe Saint-Elienne des 
ères du bassin de la Loire, membre du synd ndépendant 


Ù 1 nt ind j 
des Ingénieurs des mines en remplaceinent de M. Merlin, ancien 


éiève de l'érole. 





Service des instruments de mesure, 





Par arrêté du 16 juin 1952, M. Viaux (Ju'es), inspecteur des instru- 
ments de mesure, en retraite, a été nommé inspecteur honoraire des 
strumenis de mesure 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-698 du 17 juin 1952 relatif à la commercialisation 
des vins de la récolte 1951. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
sur proposition du ministre de l'agriculture, 
Vu l'article 55 du code du vin; 
l'avis de la commission de coordination de la commission 
consultative de la viticulture, 


Décrète : 

Art. 4°, — Une prochaine tranche de la récolte de vin de 1951 
ne ra libérée lorsque le prix de 320 F aura été constaté sur deux 
nés consécutifs d'une des p'aces visées à l'article 3 du 
présent décret 








Art. 2. — les quantités de vin de la récolle 19551 que les vitie 
enlteurs seront alors autorisés à faire sorur de leurs chais sont 
iixées : 

1° Pour la métropole : à 50 p, 100 de leur production de vin 
de consommation courante avec main mum de 200 hectolises 
par exploitation ou 20 hectolitres à l'hectare; 

2° ! l'Alzet \ #4) p. 100 de leur product e vi Û 
consommation ronde avec minimum d ÿ) h litres par 
exploilatiot 20 hectolitres à l'hectar 

art. 3 l'our l'appl lon de urticle 1%, les cou li $ 
seront ceux tés eur l'une des plures visées À l'art i 

a n du 16 axt 14 es, Montn er Iwzier \arh 
Perpig p in vin rouge d sonia \ , 
10e iurTi ment Mistitue 

Sur chacune de ces places, les cours <eront stat \ 
COIBIMISSION SP \ ( lat \ qui à é! ( \ 
de | rl le 1 set du } Vie 19 Vo init l 
] \ campagne vil 1919-1950 

At, 4 l et ir fixe | liticæ il \ 
] \ le la te 1951 qui n'auro is ét bérés en 
ipplication ces disp ns de l'article 2 du présent décret 

Are. ! Le ministre des finances et des affaires « mi 
et le ministre de l'agriculture sont chargés iacun en ce q 
le concerne, de l'exécution du yærésent décret, qui sera publié 
au Journal cfficict de la Répuliique française, 

Fait à Paris, le 17 juin 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président dn consefl des ministres. ministre des finances 
et des affaires économiques 


Le ministre de l'agricullure 
CAMILLE LAURENS, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économ ques 
TONY RÉVILLON 
++ 


. 





Modification à l'arrêté du 10 mai 1948 portant réglementation de !la 
monte publique des taureaux dans le département de l'Ain (arron- 
dissements de Gex et de Nantua). 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance du % décembre 1944 wriant validation de ces 


tait ictes réglementant la monte des taureaux: 

Vu l'arrêté du 10 mai 1948 portant réglementation de la n () 
publique des taureaux dans Île irroI nents de Uex el de 
Nantua ; 

Vu l'avis du mit« iltalif de l'élevage, 

Arrûle: 

Art. fer, — Les dispositions de l'article fer de l'arrêté Au 10 rrat 
19:8 sont annulées et remplacées par les dispositions suivantes 

« Les propr uire Ï de 1 x du dépa t de 
l'Ain | )nu1s Ie ] ’ ( de X ia et ns d { li} 
gne-en-\ ÿ H de l'ar 1 L de 1! 
se proposent dx vrer | 1 À l l que « ent, 

1ph 1 1] r , En 1 , 

Û r ur | x une demande d \ Ja l 
nl 1 de | € formé iux is d L 
i « 1 12 j 1%: 

Art. 2, — Le directeur de a ] | n or est « , de 
l'exécution du pr nt a 4 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation $ 
Le directeur du cabinet, 

YVES MALBOOT 


—— —++ — ——— 


Modilication à l'arrêté du 31 mars 1898 portant réglement 
du pari mutuel sur les hippodromes, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'arrêté du 31 mars 189% réglementant le pari mutuel modifi4 
par les arrêtés des 20 1mars 1909, 31 janvier 19%, 8 juin 1924, 21 awril 
4 


, 
Arrûlte 

Article unique. — L'arrêté du 3 mars 1898 portant règlement du 
pari mutuel sur les hippodromes est modifs nine sui 

A la fin de l’article 8, ajouter le paragraphe suivant 

« Les tickets gagnants on remboursables relatifs à Ja dernière 
épreuve des réunions données en soirée } ron re f ts qu'à 
iTUr QU lendemain de la réunion dans les condi s prévues à j'ar 
ULAG 14, 5 





——— 





Sn 
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Le libellé de l'article 14 (f®° paragraphe) de ce même règlement est 
e modifié comme suit 

Les tickets gagnants et les tickets remboursables dans les cas 

prévus par l'article 10 ci-dessus pourront étre réglés dans un délai 
que fixera la sociélé, mais qui ne pourra excéder 7 jours à partir 
de la date de leur émission, soit au « bureau central des impayés », 
soit su s champs de courses. » 

A la suite de ce premier paragraphe, ajouter le paragraphe suivant: 

« Touleluis, le jour où une société parisienne fait courir sur un 


de ses hippodromes, le bureau central des impayés suspendra le 
pañïement des Lickets délivrés par celle soiélé. » 
le reste de l'arrêlé du 31 mars 1898 sans changement, 
Fait à Paris, le 10 juin 1952. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALECOT, 





- ++. 


Modification à l'arrêté du 18 février 1931 portant règlement 
du pari mutuel en dehors des hippodromes. 


Le ministre ae l'agriculture, 
jécret du 11 juillet 19% concernant l'organisation et le fonc- 
| du part rmuluel hours des hippodromes ; 
Vu le décret ne 4s-801 du 12 mai 1958 mod:fiant le précédent ; 
Vu l'arrêté du 13 février 11 portant règlement du pari muluel en 
dehors des hinpodromes 
| êlés des 7 juillet et 6 août 198 modifiant le précédent, 


aArrèle 


Article unique L'article 13 de l'arrêté du 18 février 1931 portant 
du pus muluel en dehors des hippodromes est modifié 


rUu ler 
Le mime sui 
A la suite du premier paragraphe de l’artivle 13, ajouter: 
« Le pavement des tickels relatifs aux réunions données en soirée 
aura lieu à partir du suriendemain de la réunion. » 
Le reste de l'arrélé du 18 février 1931 sans changement. 
Fail à Paris, le 10 juin 19952. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 





ee à 


Eaux et forêts, 


Eliane Æmilienne), 
bureaux du service 


Par arrêté en date du 7 juin 1952, Mme Papin 
eaux et dorêls à Paris 


£Slenoda Vlogräf he des 
, est rayée des cadres par licencie- 


dez relalions ave es pêcheurs 
ment. « lormément aux dispositions de l'article 123 du statut g: né- 
Jul des fonctionnaires, 





— nn 


ee — 


Services agricoles, 


Par arrélé du 26 mai 1952, M, Richard, ingénieur principal des ser- 
Y | ° directeur de l'école d'agriculture de Rouffach, est 
Jin d'office et dans l'intérêt du service, à la Réunion, en qualité 
de durs ur d l'école d'agt ture 
Lelle mutation prendra effet du jour de sa mise en route pour la 
. 4 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-699 du 17 juin 1952 modifiant certaines dispo- 
sitions du décret du 13 juillet 1935 fixant, pour les munici- 
palités de l'inde française, la part contributive globale des 
communes dans les dépenses de police. 

Li pre lent du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, 

1 le décret du 12 mars 18S0 portant institution des muni- 
Cipalités dans l'Inde, ensemble le dééret du 29 octobre 1912 
sur l'autonomie tinancière des communes : 

Vu le décret du 90 décembre 1912 sur Je régime finaucier des 

u vulrce-Iuer,: 





Vu le décret du 13 juillet 1935 fixant, pour Îles Et 
français dans l'Inde, la part contributive des commun: 
les dépenses de police; 

Vu le décret du 25 octobre 1946 créant une assemblé: 
sentative dans les Etablissements francais de l'Inde ; 

Vu les décrets des 12 août 1947 et 4 août 1949 orgar 
conseil de gouvernement et fixant ses attributions ; 

Vu le décret du 20 août 1947 instituant un commissi 
la République aux Etablissements français dans l'Inde; 

Le conseil des ministres entendu, 
















Décrète : 





Art. fe, — La part contributive globale des commune: « 
les dépenses de police, imposée par l'article 4 du di 
29 octobre 1912 est fixée annuellement par l’assembh ce 
senlative, sans Qu'en aucun cas la quote-part soit inféri 
dixième ni supérieure au cinquième des prévisions budget 
déduction faite des frais du personnel de direction du : 
de la police. 

La répartition de cette part entre les différentes communes 
du territoire est faite par le commissaire de la République « 
conseil de Gouvernement, en tenant compte des re: s 
budgétaires ordinaires de chaque commune. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au / 
officiel de la République française et inséré au Buüelin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 




























Fait à Par:s, le 17 juin 1952. 





ANTOINE 'INAY 












Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
++ 



















Décret du 17 juin 1952 admettant un administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre mer à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite pour ancienneté de services. 
















Par décret en date du 17 juin 1952, M. Hanin (Charles-Ernile 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'ouit 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de rel 
ancienneté de services pour compter du 19 juin 1952, date à laq 
li sera alleint par la limite d'âge. 


© 2 — — 




























Administration générale. 












Par arrêté du 3 juin 1952, M. Ernest Migerei, chef de bureau de 
ire classe d'adiministtation générale d'outre-mer, est admis à 
valoir ses droits à une pension de retraite, à compter du 5 ju 
1952, date à laquelle il sera atteint par la 1imile d âge. 


— +  — 














Par arrêté du 8 juin 1952, M. Arlin (Sadi-Octave-Adrien), sou ef 
de bureau de fre classe d'admimistration générale d'outre4ner t 











admis à faire valoif ses droits à une pension de retraite à compter 
du 5 juillet 1952, date à jaquelle 11 sera atteint par la limite d'âge. 
+0+— 














Travaux publics, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en dale du 
11 juin 1%52: 

M. Lobert (Jean), candidat déclaré admissible au concours 
(session 1949) pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint des 
vaux publics de la France d'outre-mer et qui a suivi avec succ« i 
cours de troisième année de la section administrative de ! ( 
spéciaie des travaux publics de Paris, a été nommé ingénieur adjoint 
slagiaire des travanx publics de la France d'outre-mer dans les nat 
tions prévues à l'article 16 A du décret du 15 juillet 1914, compicté 
par le décret n° 49-725 du 30 mai 19%49. 

La présente nomination prendra effet à compter de la veille de 
l'embarquement de l'intéressé pour son territoire d'affectation 

Fénéficiaire, pendant ses études, de l'allocation spéciale, M. 1! 
est tenu, conformément à l'engagement qu'il a souscrit, de 
huit années consécutives dans le cadre général des travaux publics 
de Ja France d'outre-mer. 


















++ 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 52-700 du 16 juin 1952 relatif au versement de la 
cotisation de sécurité socia'e des fonctionnaires et militaires 
de carrière bénéficiaires des régimes de sécurité Sociale ins- 
titués par le décret n' 46-2971 du 31 docembre 1946 et la 
loi n° 49-489 du 12 avril 1949. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 


et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité saciale, 
du ministre de la défense nationale, du secrétaire d'Elat au 
budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu le décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à l'institu- 
tion d'un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires, 
ensemble la doi n° 47-649 du 9 avril 1947 portant ratitication et 
modification dudit décret; 


Vu le décret n° 47-2043 du 20 octobre 1947 modifié par les 
décrets n° 48-1210 du 19 juillet 1948 et n° 49-145 du 26 sep- 
tembre 1949 fixant certaines modalités d'application du décret 
n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à j'institution d'un 
régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires de i Etat; 


Vu le décret n° 49-109 du 1% août 1949 relatif au régime de 
sécurité sociale applicable aux fonctionnaires des cadres régis 
par décret exerçant normalement leurs fonctions dans les ter- 
rioires relevant de Ja France d'outre-mer ; 


t 
le 


Vu le décret n° 58-204 du 30 janvier 1950 relatif au régime 


de sécurité sociale applicable aux fonctionnaires de l'Etat exer- 
çant normalement leurs fonctions à l'étranger; 


Vu da loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 
milituires du régime de sécurité sociale; 


Vu le décret n° 49-1377 du 3 octobre 1919 modifié, fixant 
ks modalités d'application de la loi n° 49-489 du 12 avril 1949, 
ensemble les décrets subséquents portant extension ou adap 
tation du régime de sécurité sociale institué par là loi précilce 
aux militaires en service hors de la métropoie 


, 
Décrète : 
Art. {®, — La cotisation de sécurité soriale À la charge des 
fonctionnarres et mulilaires de carrière hénélicinires du régime 
de sécurité sociale institué par le décret n° 46-2971 du 31 dé- 


cembre 1246 ou du régime de sécurité sociale institué par la loi 
p° 49-489 du 12 avril 1919 est précomptée sur les traitements 


ou suldes des intéressés qu sont ordonnancés pour le net. 


Art. 2. — Le produit de la cotisation de sécurité sociale visée 
à l'arlich {® et de la cotisation à la charge de l'Etat est 
ordonmancé entre le 4° et 1e 135 du deuxième mois du trimestre 
au litre duquel sont ducs les cotisatior iu profit de la caisse 
nationale de sécurité sociake ou de la cuisse nationale mili- 
taire de sécurité sociale, suivant le cas, par les ministres char- 
ges de la gestion des crédits sur lesquels sont 1mputés les 
railements ou soldes des persomnels intéressés, Lorsque les 
émoluments de ces personnels sont imputés sur un budget 
annexe ou .sur de huuget d'un office ou d'un établissement 
public national, l’ordonnancement du produit de la cotisation 
est eflectué, dans le mème délai, par l'ordonnateur du budget 
annexe de l'office ou de l'établissement intéressé. 


Les sommes ordonnancées dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent sont imputées sur les crédits ouverts, à cet 
eflet, dans les différents budgets. Ces crédits sont calculés 
globalement en appliquant le taux de la cotisation de sécurité 
Sociale, compte tenu du plafond de calcul de ladite cotisation 
au montant des dotations budgétaires affectées au payement 
des émoluments des personnels soumis aux dispositions du 
présent décret. 


Art. 3. — Le présent décret, qui entrera en vigueur à compter 
du 1* janvier 1952, n'est pas applicable aux fonctionnaires 
civils en service en Algérie ou dans les départements d'outre- 


Iner. 

Art. 4. — Le ministre du travail ct de la sécurité sociale. le 
Ministre de la défense nationale, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 


au budget et le 


Secréliue d'Elat À la vrésilence du conseil sont chargés. cha- 
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cun vn ce qui le concerne, de l'exécution du pr ni ret, 
qui sera publié au Journal nffacrel de la M ] iD | Ta "AISO, 
Fait à Paris, le 16 juin 1952. 
A NAY 
l'ar = lsmt d : é nl "1 mi t [1 
t » ff » LI | 1 
] 
Le inastre du trarml et de las és ue, 
PIERI GA 
Le m 24 
N, 
Le secrélaire d'Etat nu budget, 
JEAN-MOKPFAL 
Le secret d 1 ua ! ? ? L, 
GUY 1! 
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Décret n° 52-701 du 16 juin 1952 fixant la date d'immatricu- 
lation au régime général des assurances sociales du personnel 
de la chamure de commerce de Boulogne-:ur-Mer. 


Le président du conseil des ministres, n tre des finances 
ct des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité so , 
du ministre de l'industrie et du nt et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 4 tobre 1945 portant org ition de 
la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'app ti le l'ordonnance du 4 octobre 
1945 SsUSVIS e, et noltan ni Larticie t 

Vu le décret du St: 1931 autor t la caisse de retraites 
des ouvriers de la chambre d mmerce de B ri ur-Mer 
à continuer ses opérations ; 

Vu le décret du 17 février 1932 autorisant | * de retraites 
du personnel administratif de la dirt 11 e du 
Boulogne-sur-Mer à linucr ses opérat 

Décrète : 

Art, 1e Les ouvriers et agents de la chambre de commerce 
de Boulogn r-Mer, tributaires des es de retraites aut 
risces par décrets du S mai 1991 et du 17 février 1432, « t 
SOUINIS, à mpter du premier jour du trimest Ivil q uIvra 
la publication du présent décret, au régime général de À 
rances sociales pour l'ensemble des risques 

Art. 2. — La chambre de commerce devra faire parvenir À 
la caisse régionale d'assur e vieillesse des trava rs sala- 
riés de Lille 

1° Un état de: ivriers et agents non pe mnés affiliés 
aux reglines Spéciaux de retraites s à l'article 1 iu pré- 
sent décret, ind quant pour chaque intéressé 1] nom, prés 
noins, iuires e, il6 it [1 ince la date \ la jte lle 1 a été 
altilié au régime spécial et les rémunérations qui ont donné 
lieu aux versements d tisat s au rs de chaque trimestre 
civil postérieur au 30 juin 1930 et antérieur À la date prévue À 
l'article 17 ci-dessus : 

2° Un état des } ) s d'invalid con nt, out les 
renseignements prévus au 1° t-1] [l | \ & 1 date 
l'entrée en jouissance et du montant de Ja “ion 

3° Un état des ouvriers et agents qui ont cessé d'être affilés 
aux régunes spéciaux de relruiles antérieurement à la date 
prévue à l'article 1* ci-dessus, soit par suite de leur mise à la 
retraite, soit pour toute autre cause, et comportant les 1rli 


tions prévues au 1° ci-dessus ainsi que la mention, le cas 
échéant, du montant de la rente et des autre avantages de 
retraite dont ils sont titulaires. 


Art, 3, — Les ouvriers et anciens ouvriers et les agents et 
anciens agents qu'ils soient ou non titulaires de rentes ou pen- 
sions au titre du régime spécial de retraites auquel is étatent 
affiliés. seront rétablis, en ce qui concerne l'as-urance vieil'esse, 
dans les droits qu'ils auratent eus si le régune général des 
assurances sociales leur avait été applicable durant les ptriou 
pendant lesquelles, postérieurement au 30 juin 1930, ils ont été 
affiliés à leur régime spécial de retraites 

A cet effet, fl sera versé, dans les six mois du jour de la pro- 


nuls ‘‘on du présent décret, à ja caisse nationale de sécurité 
sociale, ‘un capital correspondant aux cot qu t 
cé acquittétes pour le compte des intéresse vaient été 
e 

daui®s au rCcgume genCral des à Iral : ) ics 
-endant ces périodes. Pour les ouvriers et agents qui ont perçu 
un salaire supérieur au plafond des a I s ia , 
versement dû pour leur unple Ccorrespondra aux colisatio 
QU aurmwuent ete 3 ‘ŒUILCeS $s 15 avaler perçu un salaire eêk il 


i hiffpn Tr : "T1 
du WLMIC ME QG SH UJCIUSSCINCLE AUX 4ssU/alCEs 5.08, 
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Le versement prévu au présent article sera opéré par pré- 


lévement sur l'actif des caisses de retraites, En cas d'insuffi- 
sance de l'actif, le solde du versement sera à la charge de la 
Cham de commerce, 

\rt. 4 - À compter de la date prévue à l'article 1% 
d'u prose l lécret, la caisse régionale de sécurité sociale de 
Lille versera aux titulaires de pensions d'invalidité, au titre 
‘ regimes de retraites antérieurs, les arrérages de la pension 
{ 114.1 lu gime géntral des assurances so ales dont ils 
hénéficieraient si leurs droits avaient été liquidés au titre du 
régime général au moment où ils ont obtenu le bénéfice de 
] | } ! vahdit 

Art, 5, — A partir de la même date, les titulaires de rentes 
de vieillesse au titre des régimes spéciaux de retraites anté- 
rit et l'au moins soixante ans, recevront de la caisse 
] nale d'assurance vieillesse de Lille les prestations aux- 
l 3 peuvent prétendre, en application du déceret-loi du 
2 octobre 1935 ou de l'ordonnance du 19% octobre 194%, se:on 
) 

Art. 6 - Pour les ouvriers et agents qui, antérieurement 
à \ dut l'effet « présent décret, avaient obtenu le néné- 
Î le & ns du décret du 2x octobre 191 ou du 
ul ret lu 235 févi 4 1:16, les pr stations vistes à l'article 
précédent pourront pas être inférieures au montant de la 
pension prévue à l'article 13 de l'urdonnance n° 45-170 du 
2 fés r 1%: modiliee, 

art. 7 Le ministre des finances et des affaires #conr- 
miques, 1 min stre du travail et de la sécurité so:iale, le 
munisti e l'industrie et du commerce et le secétaire d'Etat 


an budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécuhion du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise, 
) 1 : CP | 
É ris De } 
Fait à Paris, le 16 juin 1952. ANTOINE PINAY. 
Par le m lent du conseil des ministres, ministre des finances 


el des affaires économiques : 


Le ministre du travail et de la sécuril sociale, 
VIENNE GARET 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIR LOUVELL, 
Je secréluire d'Etat au budget, 
J'AN-MOMEAF, 


20e - — — —— 


Cécret n° 52-702 du 16 juin 1952 relatif au régime de retraites 
du personnel de la Compagnie fermière de Vichy. 


Li présid it du con l. ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Sur le rapport du mini-tre du travail et de la sécurité 
£0 e, du ministre de Ja santé publique et de la population 
et du secretaire d'Etat 1 budget, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1943 portant organisaton de 


Vu le décret du 8 juin 1°%M46 portant règ'ement d’aïministra- 


Won pubique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
4943 susvisée, et notamment l'article 65, 
Ph t 
Art, #9, — 1 est mis fin, à compter du premier jour du 
{ sl:t vil q SuIVrA 11 } iblication du présent décret, au 
f onnement du régime spécial de retraites du personnel 
de la Compa: fe micre de Vichy, prévu à l'article 10 de 
Ja mvention du 20 juin 1923, approuvée par la loi du 
22 juilet 1927 
Art. 2 | Compagnie fermière de V'ehv devra faire 
t \ ja e reganale d'assurances vieillesse des tra- 
\! ours ss rites du Clermont-Ferrand : 


1° Un état des agents non pensionnés affiliés au régime 
special de retraites à la date du 31 décembre 1947, indiquant 


pou haque intéressé les nom, prénoms, adresse, date de 
li ' à date à laquelle il a été affilié au régime spécial 
et les rémmérations qui ont donné lieu aux versements de 
cotisations au cours ‘de chaque trimestre civil postérieur au 
30 juin 1936 et ant eu! 1 #T janvier 1%M8; 
de Un état d pensionnes d'invalidité comportant, outre les 
nements prévus au 1” dessus, mention de la date 
d'entrée et missance et du montant de la pension; 
Un état d gwents qui ont cessé d'être affiliés au régime 
l de ret H 1 eurement au  {®% Janvier 1918, soit 
t | | leur mise à la retraile, soit pour toute autre 
cat el nportant les indicat:ons prévues au 1° ci-dessus 
an! | eution. | écl int, du montant de la rente 


ule dont ils sout titulaires, 


él ues auligs avantages de re 
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Art. 3. — Les agents et anciens agents, qu'ils soient ou non 
titulaires de rentes ou pensions au titre du régime sjéc à] 
de retraites auquel jils étaient affiliés, seront rétablis, er 
ce qui concerne l'assurance vieillesse, dans les droits qu 
auralent eus si le rég me général des assurances sociales r 
avait été applicable durant les périodes pendant lesque 
postérieurement au 30 juin 1936, is ont été afliliés au ré; 
spécial de retraites. 

A cet effet, il sera versé, dans les six mois du jour de h 
promulgation du présent décret, à Ja caisse nationale de « 
rité sociale, un capital correspondant aux cotisations « 
auraient été acquittées pour le compte des intéressés, s 
avaient été affiliés au régime général des assurances sociale 
(vieillesse) pendant ces périodes. Pour les agents qui ont 
*ercu un salaire supérieur au plafond des assurances 
ke versement dû pour leur compte correspondra aux co ; 
qui auraient été acquittées s'ils avaient perçu un salaire ésil 
au chiffre limite d'assujettissement aux assurances sociales 

Le versement prévu au présent artic'e sera opéré par pre 
vement sur les séserves mathématiques des rentes inseri 
sur les livrets individuels des intéressés à la caisse national 
d'assurances sur la vie. 

Art, 4. — A compter de la date prévue à l'article 1* du 
présent décret, la caisse régionale de sécurité éociale 
Clermont-Ferrand versera aux titulaires de pensions d’inva 
dité, au titre du régime de retraites antérieur, les arrérages 
de la pension d'inva id'té du régime général des assurances 
sociales dont ils hénéficieraient ei leurs droits avaient ét 
liquidés au titre du régime général au moment où ils ont 
obtenu le bénéfice de leur pension d'invalidité. 

Art. 5, — A partir de la mème date, les titulaires de rentes 
de vieillesse au titre du régime spécial, âgés d'au mon 
soixante ans, recevront de la caisse régionale d'assurance vici!- 
lesse de Clermont - Ferrand, les prestations auxquelles 11s 
peuvent prétendre en application du décret-loi du 28 octobre 
1955 ou de l'ordonnance du 1$ octobre 19M5, selon le cas. 

Art. 6. — Pour les agents qui, antérieurement à la date 
d'effet du présent décret, avaient obtenu le bénéfice des d 
positions du décret du ?S octobre 1%M4 ou du décret du 
23 février 1946, les prestations visées à l’article précédent ne 
pourront pas être inférieures au montant de la pension grévue 
à l’article 13 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1%5 
modifiée. 

Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, le 
min stre de Ja santé publique et de la population et le secrt- 
taire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal of[iciwl de la République française. 


QE 
r t 
La 


sai 


Fait à Paris, le 16 juin 192. 
ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseii des ministres, ministre des financet 
el des affaires économiques : 
Le ministre du travail et de la sécurüé sociale, 
PIERRE GARET,. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JFAN-MOREAU, 
= Oe—————_—_—_——— 


Décret n° 52-706 du 16 juin 1952 relatif au régime de retraites 
du personnel Ge la chambre de commerce d’Armentières- 
liazebrouck. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant organisation de la 
sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1945 


susv.sée, et notamment l'article 65, 


Décrète : 

Art. 1*%, — Les agents de la chambre de commerce d'Armen- 
tières-Hazebrouck, bénéficiaires du ,règlement de retraites 
approuvé par décret du 26 juin 1929, sont soumis, à compter du 
1°" janvier 1949, au régime général des assurances sociales pour 
l'eusembie des risques, 
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La chambre de commerce devra faire parvenir à la caisse 
sionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariès de Lille : 
1. Un état des agents non pensionnés affiliés au régime spé- 
cial de retraites, indiquant pour chaque intéressé, les nom, 
rénoms, adresse, date de naissance, la date à laquelle 11 a ét 
D ilié au régime spécial et les rémunérations qui ont donné Heu 
aux versements de cotisations au cours de chaque trimestre 
civil postérieur au 30 juin 1930 et antérieur au 1 janvier 1949; 
= Un état des agents qui ont cessé d'être afliliés au régime 
enécial de retraites antérieurement au 1% janvier 1949, soit par 
cuite de leur mise à la retraite, soit pour toute autre cause, 4 
p muortagt les indications prévues au 1° ci-dessus ainsi que la 
mention, le cas échéant, du montant de la rente et des autres 
ives de retraite dunt ils sout titulaires. 


r 





avant 

art. 2. — Les agents et anciens agents, qu'ils soient ou non 
titulaires de rentes ou pensians au titre du régime spécial d 
retraites auquel ils élaient affiliés, seront rétablis, en ce qui 
’ erne l'assurance vicillesse, dans les droits qu'il 
eus si le régime général des assurances sociales leur avait été 
snolicable durant les périodes pendant lesquelles, } 
ment au 30 juin 1950, ils ont été affiliés au régiine spécial de 
retraites. 

A cet effet, il sera versé, dans les six mois du jour de Ja 
p' “oulgation du présent décret, à la cuisse nationale de séc's 
rité sociale, un capital correspond int aux cotisations qui 

aient été acquiltées pour le 
avaient été afliliés au regime général des as-urances sociales 
(vieillesse) pendant ces périodes, Pour les agents qui ont perçu 
un salaire supérieur au plafond des assurances soc:ales, le ver- 
sement dù pour leur compte correspondra aux cotisations qui 
auraient été acquittées s'ils avaient pereu un salaire égal au 
chiffre limite d'assujetlissement aux assurances sociales, 

Le versement prévu au présent article sera opéré par prélè- 
vement sur l'actif de la cuisse de retraites dont le solde sera 
transféré à Ja chambre de commerce, Celle-ci remboursera à 
ses agents et anciens agents les retenues qu'ils ont subies sur 
leurs traitements pendant les périodes au cours desqueiles j!s 
ont été soumis au régime spécial de retraites, déduction faite 
des cotisations ouvrières versées à la sécurité sociale en appli- 
cation du présent article. 

Art, 3. — A compter du f{® janvier 1949, les titulaires de 
rentes de vieillesse au titre du régime spécial, âgés d'au moins 
soixante ans, recevront de la caisse régionale d'assurance vieil- 
lese de Lille, les prestations auxquelies ils peuvent prétendre 
en application du décret-'oi du 28 octobre 1935 ou de l’ordon- 
nance du 19 octobre 194%, selon le cas. 

art, 4. — Pour les agents qui, antérieurement au 1% janvier 
1919, avaient obtenu le hénéfice des dispositions du décret du 
2 octobre 1941 ou du déeret du 25 février 1946. les prestations 
visées à Particle précédent ne pourront pas être inferieures 
au montant de la pension prévue à l'article 13 de l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre du travail et de Ja sécarité sociale, le mins!tre de 
l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution An présent 
léeret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


fra iaise, 
Fait à Paris, le 16 juin 1952. 


mmpte des intéressés, s'i 
i 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du ronseil des ministre:, mini 
el des affaires économiques : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET. 


stre des finances 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 





+ © + 


Décret n° 52-704 du 17 juin 1952 fixant les règles relatives 
à la comptabilité des établissements sanitaires gérés par la 
Caisse nationale de sécurité sociale. 





Le président du conseil des ministres, ministre des 
des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sé 
et an secrétaire d'Etat au budget ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orga- 
hisalion de Ja sécurité socia'e : 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 


‘ finances 
et 


urité sociale 


VO] lant 


réglement 
l'ordonnance 


d'administration publique pour l'application de 
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Où 4 | 1945 et notamment 3 lice } l À , 
D, Î 1 af SE [] t ) 
\ décret | lu 5 févrer 1951 relatif x régies 
{ X 2 M 0 | iles stituces } I ent 
1 & | ' «| ri ( Î t h,! x ets 
+ et S ibli enis pubui Ï \X Ou 
\ | \ lresor, 


( il < it \ et | s 

{ le L'art & du décret S juin 1946, p Us 

L 4 { 111 t .11 1 il 
(! 4 

liste étahl I és di loi a 

es! ] | e 

i 1 obat } t u ! lé Î ; 

1 l sir }1 { et d aff t { 1 
& { l'Etat au ] ler 

E 2 Les s ét t le | ] le 

ile DL [RL { { pri t 1 Pt t 
d ge set : | de. . | 1 Î ll 
uu pri ent Î 

\ Li ? & {er | 1 . ‘ ! ’ ‘ . " 1 4 
STE ile harge lc [l té | Cla ent t i | 
graphe 1% du préce l l ou tout { \ il lres, 
u » f ! tions d or« tu LI L o! ? } 1 { ble ur» 
op itions entrant n'ialine { | 111 le vire | budget ue 

es établissements qu'i it délibé: par le « | 
d'administration de la caisse nationale et approuvés par arrété 

mecerté du ministre du travail et d la sécurité socia'e, du 
secrélaire d'Etat au budget et du minist chars les affaires 
t onomIques 

Le directeur de la caisse national peut également désigner 
un ou plusieurs ordonnateur seconda res suppléants chargés 
de remplacer ie titulaire en cas d'absence ou d': mpèchement, 

8 2. Lorsque des crédits n'entrant pas dar le cadre du 
budget de établissement ont été régulièrement ouverts au 
budget de la caisse nationale de sécurité socia'e, le directeur 
de ladite caisse peut les déléguer en tout ou en partie à lord 
nateur secondaire de l'étal nent 

art, 3, & 17 L'ordonnateur se laire de l'établissement 
procède à la vérificat on de 1 us-e au 31 décembre de chaque 
année et à des époques indéterminées toutes les fois qu'il le 
Jug onvenable. Des vérifications di il et] ivent, en outre, 
Ctre effectutes par 1] hrec'eur de la iisse nationae de st ]- 
rité sociale ou son délég 

8 2 L'ordonnateur secondaire est habilité à passer, après 
appel à la concurrence, tou!'e commande de fournitures ou 
de travaux, dans les limit les pouvoirs qui | t déle 8 
par :e directeur de la caisse nationale de <steurité ciale 

Les marchés sont passt mnfurméiment aux 1 prévues 
pour les marchés de l'Etat 

Art. 4. — Les instar intéressant l'établissement sont 
instruites et défendues par ] directeur de la ca sse nationale 
de securité sociale. 

\ri. 9, & 1e Les ontrations de recetti et de dép l 
le l'établissement sont effectuées par un comp'able nommé par 
le directeur Je Ja sse haliunale de sécurité sv sur prési 
tation de l'agent vnptable de ladite « Ss rominat 
est soumise à l'agrément du min stre du travail et de Ja st 
rité sociale et du ministre des finances et d affaires écono- 


miques, 
Le comptable est subordonné à l'agent omp'able de Ja rai A 
nationale de sécur:té sociale et soumis aux vérifications du 
ntrôle général de la sécurité sociale et de l'in pecllon géné- 
rale des finances. Le contrô eur d'Etat prés Ja « 
urité sociale peut, à tout moment, prendre connaissance 
de ses livres, registres et documents comptable 
Le comptable peut étre suspendu de ses fonctions, soit 


d'office, par le directeur de la caisse nationale, soit à la 


CET nation le 


de sé 


demande de l'agent comptable de ladite caisse 

LA. Avant son installation, le comptable fournit, en 
garantie de sa gestion, un cautionnement mit Inuntant est 
lixé et modifié, en cas de besoin, par le cons d'administra- 
ton de la caisse nationale dr { rit sociale ir proposition 
de l'agent comptable ladite caisse. Ci ement peut 
é{1 réalisé, soit en nuimmncrair oO! fi tes I Etat, « 
par affiliation à une association française d iutionnement 
1 Î | agréce 


Une indemnité de responsabilité lui est attribuée, 








———— 
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cle 

L'installation du comptable dans ses fonctions est constatée 
par un procès-verbal dressé conjointement par l'agent comp- 
table de la caisse nationale ou son délégué et par l'ordonnateur 
secondaire de l'établissement, et signé par les intéressés. 

Art. 6. — Chaque comptable n'est responsable que de sa 
gestion personnelle. 

En cas d'absence momentée ou d'empêchement, le comptable 
peut, sous sa responsabilité, se faire suppléer dans ses fonc- 
ons par un agent de son service, muni d’une precuration 
régulière et agréé par le directeur de Ja caisse nationale de 
sécurité sociale sur avis conforme de l'agent comp'able de 
ladite caisse 

En cas de vacances d'emploi, l'ordonnateur secondaire 
désigne un agent de l'établisssment pour exercer, à titre 
intérimaire, les fonctions de comptable ; il en informe immé- 
diatement le directeur de la caisse nationale de sécurité sociale 
et l'agent comptable de ladite caisse. Le directeur de la caisse 
nationale, sur avis conforme de l'agent comptable, confirme 
cette nomination ou un autre agent. 

Art. 7 Le comptable qui a cessé ses fonctions peut obtenir 

le remboursement des deux tiers de son cautionnement sur 
roduction d'un certitivat de libération provisoire, étab:i par 
] teur de Ja nationale de sécarité sociale consla- 
tant que ces écritures ont élé reconnues régulières et que la 
Situation de fonds ainsi que Je procès-verbal des valeurs 
de caisse ne font ressortir aucun débet à sa charge. 
" Pour le remboursement du dernier tiers, ou, le cas échéant, 
de la totalité du cautionnement, le directeur de Ja caisse natio- 
naie délivre un certiticat de libération définitive, au vu de 
l'arrêt définitif de la cour des comptes accordant décharge de 
sa gestion à l'agent comptable de la caisse nationale pour la 
période où ont pris fin Les functions du comptable. 

Art. 8. — Le comptable vise les mandats de payement émis 
par l'ordonnateur secondaire, après s'être assuré de la pro- 
duction et de Ja régularité des pièces justificatives et de l'exac- 
titude matérielle des décomptes. 

Il est chargé du recouvrement des recettes et du payement 
des dépenses de l'établissement, Il a seul qualité pour opérer 
tout maniement de fonds ou de valeurs et recevoir toutes oppo- 
sitions au payement des titres soumis à son visa. Il veille à la 
conservation des droits et à la rentrée des revenus, créances 
et autres ressources de l'établissement. 

Art. 9, — Le payement des dépenses doit être suspendu par 
Je comptable 

t° Insuffisance des fonds dont dispose l'établissement; 

2e Absence de justification du service fait; 

3° Opposition dûment motivée ; 

4 Difficultés touchant la validité de la quittance ; 

5° Omission ou irrégularité matérielle dans les pièces justi- 
ficatives de la dépense ; 

6° Absence ou insuffisance de crédits ; 

7° Non observation des forinal tés prescrites par les lois et 
règ.ements ; 

8° Lorsque, par son objet, la dépense ne ressortit pas effec- 
tivement à ou aux chapitres ou articles sur lesquels elle est 
imputée. 

Art. 40. Les 
être énoncés dans 

Un 
secondaire 
de payement 

Art. 11, — Quand le refus de payement de l'agent comptable 
n'est pas fondé sur l'un des cinq premiers motifs énoncés à 
l'article 9 du présent décret, il peut être passé outre à ce refus 
dans les conditions prévues à l'article 12 ci-dessous. 

Art. 12. — Si l'ordonnateur secondaire estime qu'il doit être 
passé outre au refus de payement du comptable, il en informe 
lnmédiatement le directeur de la caisse nationale de sécurité 
sociale dans une note exprimant son avis et à laqueile il annexe 
un exemplaire de la déclaration du comptable. 

Après avoir recueilli l'avis de l'agent comptable de la caisse 
hationale de sécurité sociale et soumis le mandat au visa du 
contrôleur d'Etat, le directeur de ladite caisse peut requérir 
par écrit et sous sa responsabilité personnelle, qu’il soit pass 
outre au refus de payement. Dans ce cas, il adresse l'original 
de sa réquisition au comptable de l'établissement et une copie, 
tant à l'ordonnateur secondaire qu'à l'agent comptable de la 
caisse nationale de sécurité sociale, 

Le comptable de l'établissement procède sans retard au 
ment et annexe au titre de payement une copie de sa 
ration et l'original de la réquisition qu'il a reçue, 

visa du contrôleur d'Etat est donné avec observation, 

ès explications du directeur, le contrôleur d'Etat main- 

observations, la réquisition pourra être faite 

1] autorisat inistre du travail et de la sécurité 
iale et du secrétaire d'Elat au budget, 


lésigne 


caisse 


e dire 


sers 


| | nie 
uans 1e5 Cas SUIVANIS; 


motifs de tout refus de payement doivent 
une déclaration écrite, en triple exermplaire. 

umédiatement remis à l'ordonnateur 
un autre au porteur du titre 


exXeInpmaut e l 


l'élablissement, 


de 


aye- 
écla- 


ne 


ition du mi 


| 





Art. 13. — Le comptable effectue ses payements : 
dont dispose l'établissement. 

En cas d'insuffisance, le directeur de Ja caisse n 
sécurité sociale accorde à l'établissement une avar 
sorerie remboursable dans les conditions fixées par !: 
dans les écritures de l'agent comptable de la caisse 
à un compte spécial d'avances. 

En cas d'excedent de. recettes, il peut opérer un p: 
sur les fonds de l'établissement ; la créance dudit élu 
est également suivie dans les écritures de l'agent 
de la caisse nationale à un compte spécial de trésor 

Art. 14. — Le comptable prend charge des titres 
tion qui lui sont remis. Quand il est nécessaire d ex 
poursuites, il en rend compte à l'ordonuateur se 
ne peut y fare surseoir que sur ordre écrit du dr 
la caisse nationale de sécurité socia:e. 

En cas de besoin, les titres de perception sont ft: 
l'agent comptable de la caisse nationale de sécurit 
chargé de les faire rendre exécutoires dans les conditi 
vues à l'article 2 du décret du 30 octobre 1935. 

Art. 15. Les demandes d'admission en non-va 
sentées par le comptable, appuyées de l'avis de l’agoiit 
table de la caisse nationale et de celui du contrôleur 
sont soumises par le directeur de la caisse nationale au 
d'administration qui statue. 


1 


TITRE I 


LIVRES ET ÉCRITURES 


Secrion 1, — Ecritures de l'ordonnaleur secondure 


Art. 16. — Les écritures tenues par l’ordonnateur se 
embrassent tout ce qui concerne : 

1° La constatation des droits de ;’établissement ; 

2° L'engagement, la liquidation et le mandalen 
dépenses. 

Art. 17. 
droits constatés au ET 
chapitre et pur article, le 
ceplion rem.s au comptable, le 
le montant de la créance à recouvier. 

Art. 18. — Pour suivre l'exécution des dépenses, l'o: 
teur secondaire tuent les registres suivants : 

1° Un livre journal des crédits et des dépenses 
ouvert par chapitre et ee article du hudge{, 

2° Un livre journal des mandats délivrés. 

Art. 19. — Le livre jourmmal des mandats délivrés est 
à l'enregistrement immédiat et successif, par ordre nu 
de tous les mandats individuels ou rollectfs émis par 
nateur secondaire. 

Art. 20, — Le livre journal des crédits et des à 
engagées est ouvert par chapitre et article du budget. Il 

1° Le montant des crédits primitifs et les madilica!io 
cessives qui y ont été apportées ; 

2° Le montant des engagements et des liquidations 
penses. 

Art. 21. — L'ordonnateur secondaire tient, en outre, 1! 
d'inventaires du mobilier et du matériel nou consommab e 


con 
Lo 
indiqu 


utre 


— L'ordonnateur secondaire tient un 
de l'établissement, 
numéro et la date du 


lesquels sont inscrits, à leur date, avec une série uniqu 
numéros, la désignation des ee tés et des prix du mal 


et du mobilier entrés à l'établissement. 

Les sorties pour usure, vente ou pour tout autre motif 
justifiées au moyen de procès-verbaux administratifs ou « 
de vente, Mention est jaite, sur 
numéro et de la date du procès-verbal ou de l'acte coût 
l'opération. 

Au 31 décembre de chaque année, les livres d'inventaire 


arrètés en quantité et en valeur par le directeur de la c 


nationale de sécurité sociale ou son délégué. 


Art. 22. — A la fin de chaque mois, l’ordonnateur sec 
adresse au directeur de la caisse nationale de sécurité © 
un état résumé indiquant, par chapitre et par article du 
de l'établissement, le montant des engagements et des 
dations de dépenses et celui des inandats déiivrés. 


Secrion Il. — Ecritures du comptable. 


Art. 23. — La comptabilité du complable est tenue 
mément aux règles du plan comptable général. Elle 
mettre l'établissement d'un compte d'exploitation, d'un 
de pertes et profits et d'un bilan annuels. 

Une instruction du directeur dela caisse naticnale 
rité sociale, prise sur proposition de l'agent comp'al 
les écritures, les comptes ej les uvres tenus par le cuu 


1 


les livres d'inventaire, 


nom du débiteur, la nature 


ñ 


d 
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En | ee — se ns x ——— 
si 19 Juin 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLBLINE FRANÇAISE ses - 
[ PC TÉ s icceme uméraire Tectuése ls ennrerns , ia br nréesnt dé ! & publié 
ls art. %. — Tous les en aissements en puméraire effer l'ex " | Æ, ju 
r le comptable donnent lieu à l'établissement d'une quiltance au Jou officiel de la République fran 
 ç Extraite d’un registre à souche. : Fait à Paris, le 17 juin 1992 
. À Pou- les versements effectués sous une autre forme, si Ja ANTOINE PINAS 
18 rtie versante exige expressément la délivrance d'un reçu, le É-< ; 
:4 comptable établit une déclaration de versement, : | 
: art. 25. — Dans les cinq premiers jours de chaque mais le 1 iünistre du t ul et de la 
t comptable adresse à l'agent comptable de la coisse nationale VILRRE GARE 
è NH une balance générale de ses comptes. ! | Le a * : si el, 
avant le 31 mars de chaque année, il produit le compile JEAN- 
. d'exploitation, le compte de pertes et prolits et le bilan de mecs = 
4 j'établissement L'agent complable de Ja caisse naliimu.e Jes 
l annexe à Sa comptabilite. Décret n° 52-705 du 17 juin 1952 portant assimilation à une 
s catégorie existante, en vue de la revision des pensions, d'un 
TITRE HI emploi supprimé de l'administration centrale du minisière du 
À travail et de la sécurité sociale. 
, RÉGISSEURS ©'AVANCES ET DE RECETTES —— 
È | 7 | es | . | 
art. 26. — Dons les établissements visés au paragraphe 2 de où de naiss : 
| pre turticle 4° du présent décret, le directeur de Ja caisse nationale seat, | 
- é de cécurité socaie peut confier à des agents spéciaux, agices SU app! ri au mi tre ou Wavail t À CcCuril viule 
l, 4 par l'ageut complable, et ag ssant en qualité de ,cgisseurs, le et du secretaire d'Eta - 
1 D coin d'effectuer les re-etles et les dépenses. vu 16 COue ues pENSIONS CIVII eu n ures de retraité 
Ù Vu le décre! du 10 juillet 19 S portant classement berarchique 
art. 27. — Les régisseurs ne peuvent effectuer que Îles des grades et emplois des personnels civils et nulttaires de FEtat 
recettes et les dépenses concernant la gestion courante des relevant du régime génét des retraites. 1 lié et complété 
établissements. IIS effectuent Jears payements ai moyen par le décret du 14 avril 1949 
wances dont Je montant est fixé par ;e directeur üe Ja catss Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'admir 
nationale de sécurité sociaie, sur avis onforme ue l'agent tration publique pour l'application de Ja 1 l ce au 0 se] 
comptable de ladite caisse. teunbre 1048 et notamment son article 20 
ln 1 t lun t tot 7 t { gp ! t t lue 1! "! " 
% art. 28. — Les régisseurs agissent, dans tous les cas, ponr a... fi " CEEr au 1 im Vo mode pa eu au TATs 
] 1 2 IXuli le slatu il la invere ect n ] 1 re du 
] omple de l'agent complable de Ja caisse nationale vVis-a-v,s tr | t | ! ! 
J | »1# r | avall et de la prevovanre Sora 
(] el ils sont responsables de Jeurs< opera 10HS, Vu le décret du :6 septembre 1917 modifié portant réglement 
Ls sont pécumiairement responsables de leur geslion. Cette | É à toner aies she 
s responsabilité s'étend aux opérations effectuct crveniue:tement au perso nel d service Ululaire de 1! LE: I ) ut ral 
responsanl t 1 ë . Vu le décret du septembre 1949 portant ? er t d'adm 
pat HR agents pla és sous viirs ordi &, nistratios de us | | , 
Ù En cas de déficit résullant de force majeure constaté dans + = unes Lee 4 Agios | apres se 2 An 
= cet : 50 . 1 ER . rations centrales des nnmsieres permanents et da les : l 
gestion, les régisseurs pe ent obtenir decharge de leur nistrations assimilées des “adres d'ouvriers professi titu- 
d <ponsabilité sur décision du ministre des finances et des Dee ot à l Dose de sloiet de ces fonclionneh 
_ D sfaires économiques, sauf recours en conesil d'Etat. Vu le décret n° 51-1203 du 16 octobre 1951 tendant à l'appli- 
art. 20, — Avant Jeur installation. les régisseurs fournissent. cation à l'administration centrale du ministère du travail et de 
F en garantie de leur gest.on, un cautionnement dont le montant la sécurité sociale des dispositions des décrets 1 19-1261 du 
est tixé au dixième des avances qu leur Sont consentics 1m 3 ceplembre 1949 et n° 50-1329 du 25 octobre 1450 re fs à 
3 suellement. Ce cautionnement peut être, soit réalisé en mumé- L'organisation dans les adiministrations centrak de corps 
ire ou en rente sur l'Etat, soit remplacé par Ja garantie d'agents de maitrise el d'ouvriers professionnels tluluires, 
résultant de l’affiliation à une association française de caut on Le conseil d'Etat eéclion des finance entendu, 
i nement mutuel agréée. 
Une indemnité de responsab.lité leur est attribuée, Décrète 
rt e ON , I { ton des «l TE tu du code (lu 
. Art. 90. — Les régisseurs Uüennent leur con plabilite confor- [I cu Fe et ER oem de retrail l'emploi supp lit de 
mé nent aux instructions qui leur sont données à cet égaru gar ingère économe à l'administratéon centrale Ju ministère du 
4 l'agent complable de Ja caisse nationale, travail et de la sécurité sociale est assimilé à l'emploi d'ouvriet 
art. 31. — Les recettes et les dépenses des rézissenrs sont pr fessijonnel de 3% catégon 5, eo le conditi fixe au 
jJusutiées au moyen des pièces prévues pour la ju<tülfication des tableau de correspondance annexé au present accret 
opérations de même nature de Ja caisse nationale de sécuritt Art. 2 Le ministre des finances et des affairé= économiques, 
sociale et dans les condit.ons prévues au décret n° 51-13; du le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
ÿ février 1951. d'Etat au budget sont charg: chacun en ct qu le concerne, 
| | écil 11 1 1 ñ ! « t 11 C{ N ( 1, r} 
Art. 32, — Les régisseurs adressent mensuellement le relevé OMiciel de le en De pe ns qui ra publié au Jou ‘ul 
que de D et les pièces justificatives de Jeurs opérations de receties et “eI b: ee ci 
| de dépenses à l'agent comptable de la caisse nationale Après Fait à Paris, Je 15 juin 1952, 
vérification" de ces envois, l'agent comptable remet au «direc- ANTOINE PIXAY 
sont teur de la caisse nationale les justifi atons des opérat ons Par le ent du cons ir r ' e di Ïl ü 
| actes D simises, aux fins d'émission à son profit des ‘itres de percep- et des aff éconon > 
lu D (on ou des mandats de régularisation. Le ministre du travail et la sécurilé sociale, 
{ L'agent comptable ouvre dans ses écritures un compte €es VIERRE GARET 
péralions des régisseurs. Ce compte est débité du montant des Le secrétaire d'Etat au budget, 
nt Utres de perception prévus à l'alinéa précédent et du montant JEAN-MOUEAU, 
Caisse È des avances versées aux régisseurs: il est crédité du montant 
des mandats prévus à l'alinéa précédent et des reversements ; 

- effectués par les régisseurs. Tableau de corresnondance concernant un emploi supprimé ce l'ad- 
à mimistration centrale du m nistère du travail et de la sécurité 
) | Art 33. — Les marchés et contrats nécessaires an fonction- sociale. 

ë -sù des établissements sanitaires sont passés par le direc- = 
di p ju de la caisse nationale de sécurité sociale, qui peut toutefois ANCIEN EMPLOI | NOUVEL FMPLO 
uciéguer ses pouvoirs en la matière. en ne 
_L marchés sont passés suivant les règles prévues pour les Aprellation | Classe | A f 
Marchés de l'Etat. PR ER te DR _ es 
" Art. 34. — Les régisseurs sont soumis aux vérifi ation; de Lingère économe... {re Lo rier nrof -e 
igent comptable de la caisse nationale ou de son délégué, da 9e -s 
contrôle général de la sécurité sociale et de l'inspection géné- 3° | | - 
Tale des linances. 4° | | + 
J ! e 
Art. 95. — Le ministre des finances et des affaires écono- 6e , 
, Mmiques, le ministre du travail et de la sécurité sociale et le 7e | jer 
Secrilaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qu a 
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Remises de débets. 


Par arrêté du 10 juin 1951, !! est fait remise gracieuse à M. Pierre 
Jillot, exploitant forestier, domicilié au G’and-Caous, Saint-Raphsël 
(Var) de la somme de 5.265 F, représentant :e montant de l'astreinte 
alfé-ente à un débet liquidé suivant état exécutoire du 21 février 1947, 
modifié par état de réduction du 25 mai 1951. 


——_— + © &———— 


Par arrêté du 16 mai 1952, fl est fait remise grarieuse aux héri- 
tiers ou avants droit de fi. Savournin, demeurant à la Rochette 
(Hau \lpes), d'une somme de 9.576 F, mise à la charge de 
M. -avournin (Marcel), en vertu de j'état exécutoire ne 2251 du 
24 wnai 1950 





+0 +- 


Fonds de concours, 





Par arrêté du 30 mai 19%2, H est ouvert au ministre du travail et 
de la sécurité s ile, en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 51-1109 du 21 décembre 19541 et par des textes spéciaux, un 
crédit de 768.01 F applicable su chapitre 4010 inbütulé « Œuvres 
sociales » du budget du travail et de la sécurité sociale pour l'exer- 
cice 19952, 

Il sera pourvu à refte dépenses au moyen de la recette d'égal 
montant constatée à a ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public », 


7 v 
LA A4 





Montant maximum de la fraction de cotisation du régime d'allo- 
Cation vivtillesse des professions artisanales pouvant être affecté 
par chaque Caisse à son compte de gestion administrative. 





Rectiliratif eu Journal officiel du 5 juin 4962: page 5668, 
= colunne, article fe, pou lieu de: « Pour l'année 41952, 
le montant du prélèvement que les caisses de l'organisation auto- 
nome d'assurance vieillesse des professions artisanales... », lire: 
« Pour l'année 1952, le montant du prélèvement qne les caisses pro- 
fessionneiles et interprofesionnelles de l'organisation autonome 
d'assurance vicillesse des professions artisanales. ». 


++ 





Commission régionale de conciliation compétente pour la fre cir- 
Consoription de l'inspection divisionnaire du travail et ds la 
main-d'œuvre. 


Par arrêté du 9 juin 1%2, sont nommés pour deux ans membres de 
tn commssion régionale de conciliation compétente pour la fr cir- 
<onscriplion d'inspection divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre qui comprend les départements de la Seine et de Seine-et- 
Oise, les personnes désignées ci-dessous 


1° L'insrecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
de la 1° circonscription ou son représentant, président ; 


20 Membres dn conseil de préfecture : 


Membr ituiaire: M. Alcais, conseiller au conse!l de préfecture 
d a à» : 

Menmnvres suppléants: MM. Auger et Letellier, conseillers au conseil 
de préfecture de la Seine; 

. nr - entants des "nmpioyeurs 

Men 6 titulaires: MM. Marctte, Gautier (Lucien), Fontaine, 
Perez 

L'un des quatre membres titulaires ci-dessus désignés ne s'ège 
pas lorsque le conflit examiné ne concerne pas la catégorie des 
cadre 

Membres ippléants: MM. Maury, Delfarguiel, Collin, Thieulia, 
Puthilleu!t, Menin, Pantz, Guyard (C. G. P. M. E.); 

jo Représentants des travailleurs 

Membres titulaires: MM. Krasucki (C. G. T.), Perdreau (C. G. T- 
F. O0.), Michelet (Henr CG LE Ci. 

En itre, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
cadres t adjoint à la “commission, en qualité de emembre Utu- 
laire : M. Vrot (Louis) (C. &. C.). 

Membres sn ‘ant MM. Duguet (Elie) (C. G. T.)  Dupreux 

G. 1 Balesme (André C. G. T-F. 0.), Le Rai (Raymond) 

G. T-F. O), Deladeriere (Armand) (CG F. T. C.), Mathonnet 
(Mar Ps + CG 

re, peuvent être appelés à siéger en qualité de membres 

< rsque le nflit examiné concerne la catégorie des 

cad MM i (Jear C. G. GC), de Gemini (Raymond) (6, G, C.). 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret n° 52-708 du 18 juin 1952 portant règlement d'adminis, 
tration publique pour l'organisation et le fonctionnemen, à 


conseil supérieur des habitations à loyer modéré. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et 
nisme, 

Vu la loi du 5 décembre 1922 portant codification de 
les habitations à loyer modéré et la petite propriété, 
ment son article 85 aux termes duquel: « des 7 
d'administration publique déterminent. l'organisa 
fonctionnement du conseil supérieur des habitations à 
modéré »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art 1#* — Le conseil supérieur des habitations à 
modéré, placé sous la présidence du ministre de ! 
truction et de l'urbanisme, est composé comme suit: 


Membres désignés par le ministre de la reconstruct: 
et de l'urbanisme. 


Quatre membres de l’Assemblée nationale et deux 
du Conseil de la République, 
Un mermbre du Conseil économique. 


Membres désignés par Les corps auxquels ils apparl 


Un membre du conseil d'Etat désigné par l'assemb!. 
rale du conseil d'Etat. 

Un membre de la cour des comptes désigné par la c 
comptes. 


Membres de droit. 


Le directeur de la construction. 

Le directeur de l'aménagement du terriloire. 

Le chef du service chargé des habitations à loyer mo: 
Le directeur du budget. 

Le directeur du Trésor. 

Le directeur dc ; affaires départementales et communal: 


Le directeur général de la caisse des dépôts et consignat 


Le gouverneur du Crédit foncier de France. 


Membres désignés par le ministre dont ils relèvent. 


Un inspecteur général ou un inspecteur des finances ; 

Un représentant du ministre de la santé publique el 
population. 

Un représentant du ministre de l'agriculture, 


Membres désignés par les organismes intéressés. 


Un représentant des comités de patronage des habi!.t 
loyer modéré. 

Deux représentahts des oflices publics d'habitations à 
modéré, 


Un À pq des sociétés anonymes ou fondations d! 


lations à loyer modéré. 

Un représentant des sociétés coopératives d'habitat 
loyer modéré. 

Un représentant des sociétés de crédit immobilier. 

Un représentant de la caisse nationale de sécurité sociale 
: = représenlant de l'Union nationale des associations 
iaies. 

Un représentant des comités interprofessionnels Gu log: 

Un membre du conseil supérieur de la mutualité. 

Un membre du conseil national des assurances. 

Un membre du comité national de l'habitat rural. 

Un représentant de l'ordre des architectes. 





1 


famk 


Un représentant des caisses d'épargne désigné par !a conf 


rence générale des caisses d'épargne. 


Art. 2. — Les membres du conseil supérieur des ha! 
à lover modéré sont nommés pour trois ans; leurs p 
sont renouvelables, Les membres de droit peuvent se 
représenter. 

Les membres du conseil supérieur des habitations 
modéré qui perdent la qualité en raison de Jaquelle il: 
désigués ou nommés sont remplacés immédiatement, 
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19 Juin 1952 
iii 

ln arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
fixe les conditions dans lesquelies les représentants des comités 
d natronage des habitations à loyer modéré, des offices publ 
sociétés anonymes, fondations, sociélés coopératives d'habi- 
tions à loyer modéré et des sociétés de crédit inunobilier 
désignés par ces organisines, 





so 
urt. 3. — Le conseil supérieur des habitations à loyer modéré 
désigne parmi ses membres deux vice-présidents, 


Le président designe les rapporteurs soit parmi les membres 
du conseil, soit parmi des personnes nominées en cette qua- 
jité auprès du conseil par arrêté ministériel. Les rapporteurs 
voit délibéralive. 
Le secrétariat du conseil est assuré par les soins de la dire 
tion de la construction (sous-direction des habitations à loyer 
modéré) au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


art. 4. — Le conseil supérieur se réunit au moins nne fois 
par an en séance plénière, sur convocation du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. L'ordre du jour des séances 
est fixé par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

art. 5. — Un comité permanent du conseil supérieur se réunit 
chaque fois que le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme l'estime nécessaire. 11 instruit les questions à soumettre 
au conseil supérieur des habitations à loyer modéré et délibère 
sur les affaires qui lui sont soumises par le président du conseil 
supérieur, notamment en raison de leur urgence. 


art, 6. — Le comité permanent est composé de douze mem- 
bres du conseil supérieur, à savoir: 

Le directeur de la construction et le directeur de l’aménage- 
ment du territoire. 

Le directeur du Trésor. 

Le directeur des affaires départemental2:s et communales. 

Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations. 

Le gouverneur du Crédit foncier de France, 

Un représentant des offices publics d'habitations à loyer 
modéré choisi par le ministre. 

Le représentant des sociétés et fondations d'habitations à 
lover modéré. 

Le représentant des sociétés coopératives d'habitations à 
lover modéré, 

Le représentant des sociétés de crédit immobilier. 
Deux membres du consetl supérieur des habitations à loyer 
modéré élus par le conseil. 

Le conseil peut, en ouire, appeler à participer, avec voix 
consultative, à ses délibérations, toute personne dont la pré- 
genre lui paraît ntile à l'examen des questions soumises à 
l'ordre dn jour. La présidence du comité permanent est 
assumée par le directeur de Ja construction. 

Le président a voix prépondérante en cas de partage Ges voix, 

Le secrétariat du comité permanent est assuré dans les 
mêmes conditions que celui du conseil supérieur. 


\ 


Art, 7, — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, et notamment le décret du 19 janvier 1907 por- 
ant règlement d'administration publique pour l’organisation 
et le fonctionnement du conseil supérieur des habitations à 
loyer modéré, ainsi que les textes qui l'ont mcdifié ou sompleté 

Art. 8. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
est chargé de l'application An présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 juin 1952, 

ANTOINR PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
ee © — ———  — — 





Homologation des bases de calcut applicables en matière de règlement 
de dommages de guerre agricoles, 





Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
aisme, du ministre de l'agriculture et du secrétaire d'Etat au budget 
en date du 24 avril 1952, pris en application de la loi n° 46-2789 du 

Octobre 1946 sur les dommages 4 guerre, en vue de la détermi 
hation du montant de la fraction indemnité (frais de création) 
visée À l'article 23 (1°) modifié de ladite loi, sont homologuées 
ce tous Jes départements de la France métropolitaine y compris 
è Corse, les bases de calcul applicables, pour les années 1940 à 1948 
IMeluse, aux futaies sinistrées de toutes catégories et aux taillis 
simples non susceptibles d'être régénérés. 

Nora. — Conformément aux dispositions de l'arrêté susvisé, un 
txemplaire est déposé à la direction des dommages de guerre du 
Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et un autre au 
siège de chaque délégation départementale ou interdépartementale 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 


++ 
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Délégation aux délégués départementaux pour fixer le délai après 
l'expiration duquel un sinistré n'a droit qu'a une indemniloe 


d'éviction. 

Le le la reconstr 

\ 1 15-779 tn 1 
du «! rt 
1 ‘ 

\ 

L | 
da x - 
J'u : 
À % { 1 1 
rer | ] < « 
Art 

Art 4er 1 * . 
tru n « 1 he - 
l'expir ju 1 
t r'e ù ] 

d' 

A ») — Le déla 6 à ticle pré ' 
à six mois. Il ne pu étri 1 q r 1 
bien € cause ait été rile en pr 

Art. 3 Le directeur lommazg le guer la 
l'exécution d résent arrêté ñ ] l ) 


1 prés 
Ja République français 
Fait à Paris, le 13 juin 1952 
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Services extérteurs. 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Fixation des modalités d'intégration des commis adjoints des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de la guerre 
en qualité d'employés de bureau, 


Le secrétaire d'Elat au budzs t ' ] | " 
du conseil, 

Vu le décret ne 51-705 du G juin 1951 } 
nistration publique rs f aux dis} ) st 
applicables aux corps d'agents de 1 ] 
de commis des servires ext f | 
notamment son at le J, 

Arr le 

Art, der, — Les commis 1joi I t°@ 
anciens combattan et v nes d | guerre, « [ 1 
1e” janvier 1951, sont intégré I grad l 
créé par re déc: | ï d ü } 19 
tions prévues au tableau de 
Commis adjoint de fre c! | < 
Commis ad t æœæ?>?t:t Î Ù 
Commis adjoint de 3 ) 1 [l t 
Commis adjoint de 4e classe L de ! ; 
Commis adjoint de 5° « e.... | Emple de Ù 1° 4 }, 
Commis adjoint de 6 classe... ! En de bur 
Commis adjoint de 7 c Em; d | 

Les intér és conservent da eur ?T I < 1 610 
qu'ils avaient acquise dans la e à laquw i w t 
antérieurement. 

Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet du ter | ere 
publié au Journal officiel de la République frança 


Fait à Paris, le 16 juin 1952 
Le secrétaire d'Etat au budgrt 
Pour le secrétaire d'Etat et }; lélégation® 
Le directeur du bn et 
HOGKI GOETZI 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
GRORGES LAPEYRE 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 52-707 du 16 juin 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation des conditions de recrute- 
ment par concours des secrétaires d'adminisiration des postes, 
teclégraphes et téléphones. 


finances 


| po lent du nseil s ministres, ministre des 





élégraphes et télé- 
d'Etat 


rélaire 


\ ju 1% tobre 1946 portant statut général des fonc- 
Vu ret du 4 m 1946 relatif à la création à l'adminis- 
Î égraphes et télé- 

télégraphes et 


res d idmir stration des 


l de pr | 

Vu t du ! et 1948 portant classement hiérarchi- 
qu sd I inels civils et militaires de 
nt d'adminis- 


tr jue 1 tif au statut mmun des rps de secré- 


l'admi- 
statutaires com- 


clement 


tel ph )nes ; 


part au 
idministration des 
paux, 
nécaniques, 


électromé- 


lt 1 noir 3 mmntrolenurs prin 


seT- 
| trôleur ou de contrô- 
Le temps passé en 
I lots, cette 
pour | fl ] ivant pas 
t | vices militai auxquels Îles 

1 ( e l léga.en istreints. soit de 

\ ' t, pour les c lidats dont l'exemp- 
| té dispensés; 
\ | \ dernière notation annuelle 
l | ement 


ves est 
Art. 2 — 1] mporte les épreuves frites suj- 


général 


mme de 


alé té 71 ph s et télé- 





sur u juestior vernant le 
l ( 1 hones et nécessitant la 


{ | lans les services 
il mt: 3). 
i lats ont le choix entre 
Î t 1 î s rvices postaux, le 
hiques et téléphoniques, le 
Un Y s t mn, d'un texte à 
tif X 1 C eff »nt 2) 
! t t 1 { À M} 
\ t être d \dmis s'il n’a obtenu la note mini- 


1 épr 


‘uves et, après application des 
110 points pour l'ensemble des épreuves. 


Art. 3. — Il est institué un jury chargé de cho 
des composilions et de corriger les épreuves. 

Ce jury se compose : 

Du directeur du personne, président ; 

De correcteurs désignés par arrêté du ministre d 
télégraphes et téléphones à l'occasion de chaque 
choisis garmi les professeurs et fonctionnaires qu 


mnflé à | 


Le secrétariat est « un administrateur di ) 
du personnel, 

La liste des candidats admis, arrêtée par le jur: 
À l'approbation du ministre des postes, télégra 


phones. 





Terre I, — Nomination. Stage. 1.struction profes 
admis an ours sant 


stagiaires 


Art. 4. — Les candidats con 
secrélases d'administration dans l'ordri 
classement, 11 ne peuvent être Utular:sés avant d 
pli un d'un an et subi avec su 
examen de fin de stage. 

Art. 5. — Au cours de leur stage, les secrétaires 
tration suivent un enseignement professionnel th 
pratique, dont les modalités font l'objet d'un arrêt: 
des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 6. L'examen de fin de stage prévu à l'art 
prend les épreuves suivantes: 

1° La rédaction d'une d'un rapport, d'un con 
analytique ou d'une lettre de service, d'après un dossies 
la disposition des candidats ou d'après un thème ind 


cés es éprt 


stage 


note, 


idées générales à développer (durée: trois heu 
* nt £ . 
{ ER .), 
2e Un résumé ora! en dix minutes environ d'une affa 
nistralive après étude d’un dossier pendant une d 


“oefticient : 2); 
3° Une interrogation 
coefficient : 3). 


orale d'une durée d'un quart 


environ 


Cette interrogation, dont le programme est fixé d 
r' 1 à l'art e © lessus, porte eur : 

a L'organisation générale de l'administration 
télégraphes el té] phones et la 1 gisialion app il 


adimitietration : 
b) Les attributions de la direction d'affectation, 
Art, 7. — Il est institué un jury 
l'examen de fin de stage 


chargé l'appn 


épreuves de et d'établir i 


secrétaires d'administration remplissant les conditions 1: 
pour être titu.arisés. 

Ce jury se compose : 

Du directeur du personnel, président; 

De correcteurs désignés par arrêté du ministre 


télégraphes et téléphones, à l'occasion de 


parmi les fonctionnaires q lalifiés. 
Le secrétariat est confié à un administrateur de la 
1 


tion du personnel. 
Art. 8. — Les candidats qui ont obtenu à l’examen dé 


stage une note movenne au moins égale à 13 sur 20 s 
larisés dans le grade de secrétaire d'administration de 2 
iatrs les mditions fixées à l'’artic'e 3 du décret du 12 

19%) susvisé. Cette titularisation prend effet à comp 


Les autres « position ju } 
autorisés, par décision du ministre des postes, télégra 
à effectuer un nouveau stage d’un an qui 


re pris en considération pour leur avat 


ndidats peuvent, sur pro 


él ph nes, 


en aucun 15, 


ultéricur ou pour leur tilularisation. 
Si, au deuxième examen de fin de stage, les intére 
pas obtenu la moyenne le 13 sur 20, ils sont réintég 


leur cadre d’ 


rigine. 





Titre HI. — Dispositions transitoires. 


Art. 9. — A titre transitoire, la condition d’ancienneti 
à l’article 1* pour participer au concours de secréta 
nistration ne sera pas exigée des contrôleurs et contrûl 
installations électromécaniques reeus à un concours 
avant la date de publication du présent décret. 


re 


Art. 10, — Sont abrogée;s les dispositions du décret du 


vembre 1946 et, d'une façon générale, toutes di: 
contraires à celles du présent décret. 

Art. 11. — Le ministre des postes, télégraphes et 
le ministre des finances et des affaires économiques, le 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la pri 
du conseil sont chargés. chacun en ce qui le con 
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l'exécutio 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REP BLIQUE RANÇAISE PPS re “me 
n du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel - RE - 
de ia République française. INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Fait à Paris, le 16 juin 1952. din: leds: 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques : 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PETIF. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


fomination des membres de La commission prévue par l'article 3 
de la loi du 24 mai 1946 fixant le statut du préparateur en phar- 


maci®. 





Le ministre de la santé publique et de 
Vu la loi du 24 mai 1946 fixant le statut du préparateur 


te, et notamment l’article 5, 


la population, 
h en pharma 


Arrête : 


art. 4er, — Sont nommés membres de la commission chargée de 
Bonner son avis sur les modalités d'apprentissage dt réalion et de 
fonctionnement des cours de perfectionnement pour la préparatu 
du brevet professionnel, ainsi que les programmes et les épreuves 
d'examen en vue de sa délivrance: 


Représentants du conseil supérieur de La pharmacte. 


! 


M. Frank Arnal, président du conseil 
maciens. 
MM. Félix Martin, le professeur Suard, Vigneron. 


national de l'ordre des phar 


inspecteurs de l'enseignement technique. 


inspecteur général de l'enseignement technique, dire 


M. Ragey 
méliers. 


leur du conservatoire national des arts et 
M. Montagnan, inspecteur général de l'enseignement technique. 


Inspecleurs de la pharmacie 
M. le docteur Mestre, pharmacien, inspecteur divisionnaire de la 
santé. 


M. Volckringer, pharmacien inspecteur divisionnaire de la sante. 


Représentants des syndicats de préparateurs. 
MM. Bernini (C. F. T. C.), Orihac (C. G. T.-F. O.), Peschard (C. G. T.). 
Puret (C. G.T.-E. Q.), 


Art. 2. — Le présent arrêté annule 


2 ” 


et remplace l'arrtlé du 24 juil 
) t (4 ‘x 


196, modifié par les arrêtés des 4 juin 1943, 12 j 1948, 2 
4%1, 23 juin 1951 et 28 décembre 1951. 
Fait à Paris, le 2 juin 1952. 
Pour le ministre et par délégatior 


Le conseiller tech} 
HENRI PEQUIGNOT 


0 PE. 


ique, 


Nomination du directeur et du directeur adjoint du centre interdé- 
partemental d'éducation sanitaire, démographique et sociale de 











Strasbourg, 

Par arrété du 42 juin 1952: 

M teur Charies Gros, professeur agrégé, médecin chef 4 
éenire régional de lutte contre le cancer, est nominé directeur du 
ct nterdépartemental d'éducation sanitaire, démographique et 
r 1Me de Strasbourg, en remplacement de M le docteur Rohmer, 

re pOur raison de santé, 

u mn. PA . 

Ô lesseur Robert Tulasn , de l'institut d'hygiène de la faculté 
ni e de Slrasbourg est nommé directeur adioint du cent 
le -tementai ‘A “aliar nitaire noranhinna et | 
de Strash suc d'éducalion sani aire, démos; a} Jue el SsoCiaie 
—à © &— 
Administration centrale. 
Par arrêté en date du 14 juin 1952, M. Peraud (Jean-Paul) inspec- 


—— é"neral de la santé et de la population, déiaché dans les fonc- 
sociale pr ver cf divisinnaire de la population et de l’entr'aide 
sociale de la or départemental de la popuation et de l’entr'aide 
roux de ln santé oi est réintégré dans le cadre des inspecteurs géné- 
+ a sant et de la population, en qualité d'inspecteur général 

“4 Sani el de Ja popuialion de 1re classe, à compter du 4 mai 195? 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


1902 


ANNÉE 





Ordre du jour du jeudi 19 juin 1952. 
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Ven. 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Jui, 








Liste des proic!s, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 19 juin 1952, 











Ne 2015. — Rapport de M, Fouvyet, fait a nom de la commission du 

travail, sur la proposition ce loi tendant à rendre effectif le 
payement des mmueimuités à accurder aux travailieurs du bâti- 
ment et des travaux publics en cas d'intempéries. 








De 35% (1), — Proposiilun de résolution de M. de Beaumont tendant 
à viler le Gouvernement à mettre à la disposition de l'O. T. 
A. N. ! lépendances du château de Versailles dénommées 
« Peliles écuries s |1envoyée à la commission de l'éducation 






Ke X5t (1 - Rapport de M. Grapye, fait au nom de la commission 
ü’ 1'.ntérieur, sur lies p'opositions de loi tendant à l'attribution 
d'une prime d'insularité aux personnels de l'Elat, des services 


publics el des entreprises nalionales, en fonction dans le dépar- 















Ne 3577. — Rapport de M Mouton, fait an nom de la commission 
des pen<ions, Sur la proposition de loi teniant à accorder une 
somune forfali'aire de 15.000 F aux bénéficiaires du statut des 
personnes contraintes au travail en pa:s ennemi, en territoire 
étranger occupé } ‘ennemi ou en territoire français annexé 





par l'ennemi pour l'indemnisation des pértes de biens. 


Ne 262: Proposition de loi de M. Sourhet tendant À modifier l'ar- 













ticle 55 du code du (renvoyée à la commission des bois- 
Sons ). 

Ne 207, — Proposition de résolution de M. Baisdé tendant À inviter 
le Gouvernement à fixer dans le commerre de détail un régime 
de travail comvatible avec le plein emploi et les intérêts du 
consommateur (renvoyce à la Commission "du travail), 

Ne 2657 Proiet de loi cormp'étant l'article 37 de l'ordonnance du 






ü0 juin 1915 relative aux prix 
utfaires économiques). 

Ne 2:05 — Rapport de M. Jarrosson, fait au nom de la commission 
des affaires économiques, sur le projet de loi autorisant Île 
Président de la République à ratifier l'accord entre la France 
et la Pologne sur le règlement par la Pologne des créances 
flnancières françaises, conclu à Paris le : septembre 1951. 

Ne 5507 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires), 

Ne 3708 (1). — Demande en aulorisalion de poursuites contre un 
membre de l'Assembée (renvoyée à la commission des immu- 
nitcs pariementaires). 


(renvoyé à la commission des 


















Me 2:09 (1! — lremande en 
membre de l'Assemblée 
nités parlementaires). 


Ne 2710. — Rapport de M. Minjez, fait au nom de la commission de 
la pislice, sur les propositions de loi tendant à proroger la loi 
du 31 décembre 1913 modifiée par les lois des 29 juin 1949, 
30 juin 1950 et 24 mai 1951, maintenant dans les lieux les loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel, dans ‘es départements de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique, de la Réunion et de la Guyane française, et fixant le 
prix des loyers applicab'es. 


autorisation de poursuites contre un 
(renvoyée à la commission des immu- 

















Ne 3711. — Proposition de loi de M. Lou:tau tendant, par la suppres- 
sion de toutes le: taxes grevant actuellement le prix du pain 
et l'institution d'une cotisation progressive sur la valeur des 
blés commercialisés, à: 1° mieux rémunérer les petits pro- 
ducteurs de b do réduire le monlant des fermages basés 





je diminuer le prix du pain (renvoyée à la 


sur le prix du blé; H 


cornmission des finances). 

Ne 2:15. — Rapport de M. Meck, fait an nom de la commission du 
travail, sur les propositions de loi tendant à modifier la légis- 
lation re'ative aux accidents du travail et aux maladies pro- 
fessjonnelles, 










(1) Tirage rest 





Commission des affaires économiques. 






Séance du mercredi 18 juin 1952. 






Caliot (Olivier. Catrice, Denis 





Présents, —= MM. Babel, Bergasse 
e-\ | 






{Al} ‘ il Mine Fstachy, MM Evrard, Gazier, 
Jugues (Jo-eph-André Seine), Jarrosson, Lapie Pierre-Olivier), 
Lebor Ï v. Mabrut, Maton, Maurice-Bokanowski (Michel), de 
Montgollivr, Morève, Penoy, Mme Poinso-Chapuis, MM, Ramonet, 
Bauer, Ÿ Francis 















Ex — M, Gaumont, 

Gui imts. — MM. Pardon (de M. Chaltenay)\; Delmotte (de 
M. kiuck): Depreux ‘de M. Marcel Cartier); Duquesne {de M. André 
Du Fouvet (de M. Ouedrsogo Mamadou Mme Galicier (de 
M. { IRET +: MM. Garnier (de M. Chaban-Delmas Gérard Jaquet 
(de M. I : André-François Mercier (beux-Sèvres) (de M. Bil- 
let \Mondo de M. Caltroux). 








Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 18 juin 1952, 


Présents — MM. Aumeran, Bardoux (Jacques), PR: te 
Billotte, Edouard Bonnefous, PBouhey, Charmbrun (de me, 
Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Pierre Cot, Denis ‘1 
dogne), Giovoni, Heltier de Boislambert, Kuehn (kKers 
Mayer (Daniel) (Seine), Mondon, Moustier (de), Mutter {1 
len (Marcel), Noël (Léon) (Yonne), Palewski (Gaston) {= 
Soult, Rosenblatt, Schneiter, Verdier. 


Ercusé. — M. Raymond-Laurent, 


Suppléants — Mines Grappe (de M. Billoux); Re:a {le M 
MM. Devinat (de M. Daladier,; Jean Gui'or de M Gouin), Ga. 
(de M. Veandroux). 









Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 18 juin 1952, 
Présents. — MM. Benouville (d@, Bouret, Bruyneel, Commentre 


Dassonville, Peboudt (Lucien), Kæœnig, nn” Max), ] 
Lacau, Manceau (Robert) (Sarthe), Maurellet, Mercier (1 


çois) (Deux-Sèvres), Métlayer, Taillade, Triboulet, Villeneure 
Ercusés. — MM. Arnal, Christiaens, André Monteil 
Suppléant — Mme Prin ‘de M. Tillon). 





Commission des finances. 





{re séance du mercredi 18 juin 1958. 


Présents. — MM. Barangé 'Charles), Bénard, Boisdé, Burlot, Cort 
glion-Molinier, Courant, Cristofol, Darou, David (Marcel), Denais 
(Joseph), Diéthelm, Dupraz (Joannès), -Ferri (Pierre), Gabelle, Ja. 
guet (Marc), Jules-Julien, La Chambre (Guy), Lamps, Leenharit 
{Francis), Le Roy Ladurie, Massot, Mazier, Meunier (Pierre), Pneu, 
Ramarony, Reynaud (Paul), 


Suppléants. — MM. Lemaire (de M. Ulver), Dorey (de M. 1 
Sauer (ae M. Tourtaud). 





2 séance du mercredi 18 juin 1952. 


Présents. — MM. Barangé (Charles\, Bénard, Burlot, Coriiglion 
Molinier, Courant, Cristofol, Darou, David (Marcel), Denais (Joseph), 
Diéthelm, Dupraz (Joannès\, Ferri (Pierre), Gabeïlle, La (Chambre 
(Guy), Lamps, Lecourt, Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Massot, 
re TL Meunier (Pierre), Pineau, Raffarin, Ramarony, Reynaud 
(Paul). 

Suppléants. — MM. Lemaire (de M. Ulier), Dorey (de M. Abeln!, 
Isorni (de M. Le Roy Ladurie). 





Commission de l'intérieur. 





Séance du mercredi 18 juin 1952. 


Présents — MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Cadi (Ah el 
Kader), Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Cordonnier, Coste-Floret 
(Alfred) (Haute-Garonne), Cristofol, Dejean, Delmotte, Dorey, Fon- 
lupt-Esperaber, Genton, Mme Grappe, MM. Haumesser, Quilici ‘Oran, 
habier, Rougier, Serafini, Smaïl, Solinhac, Mme Sportisse, MM. Valle 
(Jules), Wagner ‘Jean). 


"7 — MM. Aumeran (de M. Pantaloni), Palernot (ds 
M. Crouzier), Jacques Chevallier (de M. Blachette), Pluchet (4 
M. Ben Tounès), Chabenat (de M. Saïah), Lucas (de M. Schaî, 
July (de M. Quinson), Brault (de M. Demusois), Laplace (dt 
M. Aubry), Baylet (de M. Deszarnaulds), Fayet (de M. Marty, 
Girard (de M. d'Astier de La Vigerie), Ould Cadi (de M. Kibere,, 
Guitton (de M. Véry), Daniel Mayer (de M. Nenon), Baurens (08 
M. Brahimi), 





Commission de la justice et de législation, 





Séance du mercredi 18 juin 1952, 

Présents. — MM. Briffod, Chamant, Coudert, Lelos du Rau Denis 
{Alphonse} (Haute-Vienne), M - (Edouard), Félice (de), ua 
tier, Girard, Grimaud (Henri) (Isère), Grousseaud, Isorni, Laca, 
Mignot, Minjoz, Montillot, Mme Rabaté, MM. Rollin (Louis), 53% 
liard du Riyault, Wasmer (Joseph), 


Ercusé, — M. de Moro-Giaferri, 
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: sants, — 
SUR Carrier), MM. Jaquet (de M. Saurk 
de M, Guissou), Bissol (de M. Kriegel-Va 
M Maton), Fourvel (de M. Mu ler), de Monig 


Le M. Teiigen), M. Doutrellot (de M. Vaien! 
de M. 





(de M. Silvandre), Sibué (de M. <isso 
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MM. Guitton (de M. Benbahmed\, Mme Estachy 


e Grimaud), abeille 
rimont)}, Be ae 
fer (d and) 


Commission des moyens de communication et du tourisme, 


Séance du mercredi 18 juin 





nts. — MM. Anthonioz, Arnal, Barbier, ] hélemv. Réné 
e). Bichet, Coulon, Couston Paul D 1 GO l 
"Lemaire, Le Sénéch Litalie Marti Loui Il ( 
Montijou (de), Maynet, Nigay, P } \, Peytlel, Regau 
\f, Sersfini, Sibué, Vassor 
} ÈS, — MM. Barrier, de G: ia \ le B« Feb 3 Ilenne 


guele, Médecin, Albert-schimitt, Dixmier 


Commission des pensions. 


Séance du mercredi 18 Juin L 

présents. — MM. Badie, Bignon, Detæœuf, D v, Dioka {I \ 
auu Dorev, bDraveny, bufour, Fortvir Mu Gat P« 

M Garnier, Mme Guérin (Rose), MM, G Hakik Hu 
J Léon) (Hérault), Le Coutaller, Lefèvre (1 \ : 
Lisut André), Mme de Lipkowski, MM. M M la, 
R tt, Tourné. 

Ercusé. — M. D'xmier. 

Suppléants. — M. Bernard (de M. Sou) M. Prache (de M. de 
pu , M. Flandin ({« M. Mager 





Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 18 juin 1952 


Présents. — MM. Chupin, Couston Paul 
Peixonne, Desgranges, Mme Duvernois, MM 
Guérin (Rose), MM. Krieger (Alfred), La ul 


Manceau Bernard) (Maine-et-Loire), Manrey indré l'as-de- ais 


Montel (Eugène) (Haute-Garonne). Moynet, Pe: 
Salliard du Rivault, Sion 


Ercusés. — MM, Bénard, Charlot, Henri Mari 


Suppléant. — M. Kaufflmann (de M Bouvier 


Commission de la reconstruction et des do 


mmages de guerre 


Séance du mercredi 18 juin 1%52? 


Présents. — MM. Brault, Chupin, Coudray, D« 
bert, Gravoille, Guiguen, Guitton (Jear 
t, Lelèvre (Raymond (Ardennes), Levir 


sselot, Secrétain, Sibué, Siefridt, Triboulet 


LL Le) 


Ercusés. — MM. Crouzier, Thiriet, René Schm 


Suppléants. — MM. Bouhey (de M. Le Couta 
ide M. Lenormand). 





tt, Raymond-Laurent, 
ler), Robert Manceau 


Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du mercredi 18 juin 1952. 


Présents. — MM. Aubame, Béchard (Paul) 
{Charles (Seine-et-Oise), Bettencourt, Caill 

; Dronne Dumas Jo ph . Fourcade 
y, Lenormand (Maurice), Liurette, Malbra 
(Sarine), Mitterrand, Molinatti, Ninine 
Jacine (Diallo). 





’ 


LiCu — M. Duvecsu. 
Suppléants. — MM. Brault (de M. Estradère 


Bechir Sow, Benoïist 
vet, Coffin, Defferre, 
Jacques), Hénault, 
t, Manceau (Robert 


Silvandre, Villeneuve (de), 


Castera (de M. Cer- 


e), Chupin (de M. Magendie), Alfred Coste-Floret ‘de M Sen- 


Dassonville (de M. Moutor , Devemyx 


(de M. Douala), Just 


-vrard (de M. Silvandre), Fagianelli (de M. Laforest), Robert Lau- 


1e M. Sanogo Sekou), Morève (de M. Fa} 


re), Musmeaux (de 


Lésaire), Patria (de M. Max Brusse!) Renard (de M. Kriegel- 


mont}, Secrétain (de M. Raveloson), Sal 


&s\È0c), Louis Rollin (de M. Apithy), Vals 





liard du Rivault (de 
(de M, Savary), 


mr 

£ 

L 

rens (de M. Monin), Mme Francine Lefebvre (de M. Juglas), Mallez 
M 

y 

à 








Commission du travail et de la sécurité sociale, 
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rap} ( { ”. I eo 
écot « & ] n — 
M. N..., rap] 
Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 
St [RQ ‘ 

Présents. — MM, d'Ars | I | [ " 
(Martial), Cordier H [ | 
Hoeflfe!, Jauber Alex Mé1 M \ I ’ 
(I is), Rocherea \ ” 

Ercusés. — MM. { Le e (Mar 1 i de 1 1- 


Suypléant. — M. Le Gros (de M. Zèle). 
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Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 18 juin 1952. 


Présents. — MM. Brizard, Chazette, Colonna, Michel Debré, Ilamon 


(Léo), 12zlant, Morel (Charles), Ernest Pezel, Pinton, Marcel Plai- 
sant, Puaux, fltéveillaud, Saller, Sauthon, Mme Thome-Patenûôtre 
diacqueline), MM. Turrès (Henry), ver (Micne 

Ercusés MM. Mar Moutet, Georges Pernot. 

Suppléant M. Namy (de M. CI itre 








Commission de l'agriculture. 






*rcré di 13 Juin 1952, 


:corges), Brousse 
, Durand ‘Jean), 


Présents. — MM. André (louis), Bels, Boulanger 
{Martial}, Darrmantlinw bhou-sot Jea] Driant, Du 


Durieux, Hoeflel, Monsarrat, Naveau, Pinsard (Jules), Pontbriand (de), 
Reslat, Voyant 

Sunpléants MM. 1! urd (de M. Le l#annec), Le Guyon (de 
M. Claparède de Montclembert je M. Bataille Morel (de 


M. Delorme), de Raincourt (de M. 


Fournier |{Bénigne)j). 





Commission des boissons 





(Georges), de 
Lay (Etienne), 


L 


Commission de la défense nationale, 


Présent! MM. Ari Barré (Henri), BoivinChampeaux (Jean), 
Bor Î 'upig g >-P » (1 . Le Guvon (Robert), Liot, 
Ma de Mau de M lié, Nan Petit (général), Pic, 
Raman ) t. R LS r (François), Voyant, 


Cham- 


peaux (J Borgeaud, t gnv, Îgna » ‘Louis Le Guvon 
(Robert | Maro< Jacques M in, de Maupeou, de Mon- 
P R t, Sel Î Frar " Voyant 






Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, 


des sports, de la jeunes:e et des loisirs. 
13 1 
I MM. 1 D | Desex 3 (Paul-Emile), 
La | | | Ù Lamousse, 
] M l l , Robert (Paul), 
à 
{ r 1 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


L 


P ! M R ! | \! 3 Cardot (Marlie- 
Mélèr , [TET ) } Lacan Jeni Le Digabel, 
M \V(n M M ), Montpiet, N'Joya Arouna, Paget 
(A D, : l , vid \a 1ba, Variot, 





Commission des finances. 








ire séance du mercredi 18 juin 1952 
Présents. — MM. Armengaud, Berthoin (Jean), 
Bousch, Boutemy, Chapalain, Clavier, Coudé du 1} . 





Fléchet, Laflargue (Georges), Lamarque (Albert), Em 
Litaise, Maroger (Jean), Jacques Masteaû, Minvielle 
bert, Pellenc, Peschaud, Rogier, Roubert (Alex), Sa 

Suppléants, — MM. (de M. Ramett 
M. Marrane). 


Assistait, en outre, à la séance. — M. de Villoutr»: 
la commission des affaires économiques). 










Chrétienne 










2e séance du mercredi 18 juin 1952. 



















Présents. — MM 
(Pierre), Bousch, ( 


Alric, Armengaud, Berthoin {Je 4 
\iapalain, Coudé du Foresto, Courrière 







Jacques), Fléchet, Lamarque (Albert), Litaise, Ma 
Jacques Masteau, Minvielle, Pelenc, Peschaud, Rozg 4 
(Alex), Sclafer 






Suppléant. — M. David (de M. Marrane). 















Commission de la reconstruction et des dommages 


Séance du mercredi 18 juin 192. 


Présents. — MM. André (Louis), Boulanger (Georges), 1 ! 
Chochoy, Courroy, l'armanthé, Houcke, Javuen (Yves), J 
gné, Laniel (René), Paurmelle, Perrot-Migeon, Mme Th 
(Jacqueline), MM. Vandaele, Varlot. 
— MM 


Suppléant., — M. Chrétienne (de M. Dupic). 










Ercusés Le Léannec, Plazanet, 


Zussy. 











Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du mertredi 18 juin 1952. 








Présents. —. MM. Boudinot, 
Mmes Delab'e, Devaud (Marcelle 
Gouled, Montpied, Reynouard, 





Chastel, de Chevigny 
Girauit, MM. Hartma 1 
lernynck, Tharradin. 








Ercusés, — MM. Abel-Durand, Baratgin, Fournier (Bér:r 1 
cheux, Vanrullen. 
Suppléant. — M. Boulanger (de M. Menu). 













Convocations de commissions. 





] 1redl 





nationale se réunira 
local ne 247): 


l'Etat à la 


La commission de la défense 
20 juin 1%52, à dix heures trente 







Andition de M. de Chevigné, secrétaire 


guerre 








La commission des finances se réunira le jeudi 
neuf heures quarante-cinq (local de la commission) : 


19 juin 





Projet de loi relatif aux dépenses de fonctionnement et « 1ipé- 
ment des services militaires pour l'exercice 1952 (Défense 11e] 
(Assemblée nationale, nes 3226, 







32506 : 







Section guerre. — Rapporteur: M. Boudet. 

Section air, budget annexe des constructions aéronautiques. 
Rapporteur : M. Pellenc. 

Budgets annexes des fabrications d'armement, essences 1res. 


— Rapporteur: M. Alric. 
Articles de loi. — Rapporteur: M. Boudet. 








Réunions de commissions du jeudi 19 juin 1952. 







Commission de comptabilité, à dix heures. — Local ne 272. 


Commission des finances, à neuf lteures quarante-<inq. — Local de 
la commission. 


Commission de l’intérieur, à dix heures trente, — Local n° 21 
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la justice et de législation civile, 
uf heures quarante-cinq. — Local n° 202 
Commission des moyens de communicalion, des tr ins} rts et du 
à neuf heures quarante-cinq. — Local n° 215. 


PE RER 
commission de 
pommier iale, à ne 


jourisine, 

commission de la presse, de la radio et du cinéma, à onze heures. 
Local ne 201. 

Commission de la production industrielle, à dix heures trente. — 
Local ne 274 








er 
pe us 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 19 juin 1952. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 


dent du conseil des ministres, sur le projet de dé présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant ins ition d'une 


chambre consu'aire des UL nes de l'Afri |ue équalor l rançaise. 
(Nes 115 et 232, année 1952. — M. Lhuiller, rapporte 


2 — Suite de la discussion de la proposition et proposition de 
solution de M. Cianfarani et des membres du groupe union métro- 
pole-outre-mer (indépendants), tendant: 1° à l'organisation ration- 
pelle et à la planification de l'économie de l'Union française; 2° à 
sauvegarder les voies de son déve:oppement dans les accords 
nomiques européens en dis‘ussion; $° à donner à la représentation 
trançaise dans les organismes internationaux, par sa composition et 


éca- 


ja portée de sa mission, le caractère d'une véritable représentation 
de l'Union française. (Nos 26, année 1940, et 9, année 1952, — 
M. René Moreux, rapporteur; n° 137, année 1952, avis de la com- 
mission des relations extérieures. — M, de Peretti, rapporteur; 


ue 2%, année 1952, avis de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications. — M, Schmitt, rapporteur; n° 243, année 
4952, avis de la coramission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, — M. Le Guénédal, rapporteur, et ne 241 


année 1952, avis de la commission des affaires financières. — 
M. Sylvestre, rapporteur.) 

3 — Eventuellement, discussion de la proposition de MM. de 
Peretti, Abdesselam, Bégarra, Bidet, Borrey, Chekkal Daho, Diop 


Babakar, La Gravière, Mme Lefaucheux, MM. Le Guénédal, Mademba 
Racine, Jean Scelles et Vignes, tendant à inviter le Gouvernement de 
h République française à renforcer ses relalions dinlomatiques avec 
le monde musulman, (Nes 311, année 1950, 101 et 249, année 1952 — 
M. Esnault, rapporteur; avis de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer. — . Jean Scelles, rappor- 
teur; n° 149, année 19%52, avis de la commission de politique géné- 
Jale. — Mme Lélaucheux, rapporteur.) 

4, — Eventuellement, discussion de la demande d'avis, transmise 


vor M. le président de l'Assembiée nalionale, sur le projet de loi 
portant approbation du compte définitif du budget local de la Réu- 


nion (exercice 1945) (n° 3381). (No 236, année 1952. — M. Sylvestre, 
rapporteur.) 
5. — Eventuellement, discussion de :a demande d'avis transmise 


par M. le president du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
eg par M. le ministre de da France d'’outre-mér, portant attri- 
ulion de droits miniers en Côte d'Ivoire, (Nes 40 et 242, année 1952, 
— M. Antonini, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 19 juin 1952. 





N° 27. — Proposition de M. Catrice tendant à demander au Gouver- 
nement de la République française de prendre toules mesures 
üilles en faveur de l'enfance et de l'adolescence indaptée en 
Algérie, dans les départements d'outre-mer, dans les territoires 
d'outre-mer et le: territoires sous tutelle (renvoyée à la com- 
Mission des affaires sociales). 


Ne 2 (1). — Rapport, par M. Antonini, au nom de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, sur la demande d'avis (n° 40, année 1%?) trans- 
Mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret, présenté par M, le ministre de la France d outre-mer, 
Porlant attribution de droits miniers en Côte d'Ivoire. 
a 

NOTA. — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et 


——_… 


MM. les conseillers de l'Union française le 48 juin 1952, 
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Ne 2% Demande d'avis transmise par M. le préside de l'Assem- 
blée nationale sur l’article 73 du projet de k As ‘e nalio- 
nale, ne 31 relatif à diverses dispa s d'orde financier 
ap} 1dles à \ e 1952 (re e à ssion des 
aliaire n 

Ne 249 — Ra rt supplémentaire, par M. Ï} t n de Ja 
commiss les re s extér sur la ne mi 
# e 144) de M. de Pert tend 1 Ù rnerment 
de la Ré! e ! è à ren! êr ses rt is d'p«oina 
Uques av è Imondé musulman 

Commission des affaires sociales. 
Séance du m redi 18 Juin 1%0 
Présents. — MM. Bég Î | r, Mine MM. Catrire 
(Paul), Mlle Le Ber, MM t Thomas, 
Ton That Can 
Frcusé MM. A Le 1, M \ MM 1, Cou 
baly, Donnat, Guvyard, ] . Mille ] Koclore, 

Mmes Tran Van Ch 2, 6 ne Verger 

Suprléants Mme M X lo M. Che I Ml'e Le Rer 

{de M. Gervain), M. 1 | e ‘de M \ M. Bégarra 

More . M Boscher de M 50 ppoÔ Priso . 


(de Mme Em 
M. Cou 





Commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts. 


Séance du vw edi 18 Juin 1% 

Présents. — MM. Bour {Alfwed), Cazelle Dadet, Kén Le Gué 
nédal, Le Van Dinh (Jacques), Monnet, Nguyen Khac à houleaux- 
Dugage. 

Suppléants, — M. Bour (de M. Le Rr Kér Lo: les (de 
M. Mademba), M. Dadet de M. Bouda M. ] Guénédal (de 
M. Schock), M. Nguven Khac Su (de M. Tr |! Vanz), M. Roul- 


leaux-Dugage (de M. Roclon 


Assislait en outre à la séance. — M. Vendenbosmmzacne, 





Commission de la législation, de la justice 
et des affaires administratives et domantales, 





Séance du 


mercredi ts juin 192 


Présents. — MM. Abdesslam, Antonini, Boisdo Boluix Rascet, 
Bour (Alfred), Bourgarel, de HBoysson, Jouss 1 Pialoux, 
Simon. 

Ezcusés. — MM. Belabed, Chassiot, Chekkal Daho, Cortinechi, 


Dorange, Lombardo, Motais de Narbonne, Nguven Huv Lai, Nignan, 
Pham Van Binh, Polycarpe, Randrelsa, sarraut (Oiner), Sousatte, 
Suppléants, — M. de Boyscon (de M. Barbé), M. P x {de M. Cor- 


net), M. Bourgarel (de M. Mademba Racine M. Anlonini (de 
M. Michard-Pellissier), M. Junillon (de M 





Commission du plan, de l'équipement et des communications, 


Séance du mercredi 18 juin 1%2 


Présents. — MM. A! luy, Char!'ier. Jarot! More René Reven 
bori, Schmitt, Touré. 
Ezcusés. — MM. Cianfarani, Duber, Dadet, Longuet, S:hock, Syl- 


vestre, Thonn Ouk, &, A. R. la princesse Yukant!hor, 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires cullurelles et des civi d'outree 
mer <e réunira le mardi 24 juin 1%2, à dix heures trente (lcal 
n° 217 

L — Suite de la discussion du rapport de M. Sar Diawar sur Ja 
demande d'avis (n° 3%, année 1%) relative à la fréquentation sco- 
laire dans les territoires d'outre-mer et sur la demande d'avis (ne o1, 


année 1952) tendant à rendre l'enseignement 


prinaue Gbligaltoire 


dans Jjes territoires d'outre-mer, 
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M. — Evenmtuellement, 
port pour te M 
1 ndant 

IS, PP 





1vre 






Ftabhis se 


t re 
' t 


























suite de 


Scelles sur la 


nouvelle proposition à 


pour 





l'examen de la disjonction du rap- 
propesitron 
au renforcement des relations 
ment d'une 


(ne 311, année 190) 
liplomatiques avee le monde 
caractère 


LH, — Nomination de rapporteur sur la proposition (ne 226, année 
49%) relative à l'onomastique officielle dans Les pays d'outre-mer, 

IV. — Questions diverses, 

La com n des aflaires économiques se réunira le mani 
24 juin 1%2, à dix heure local ne 120 

| Da cadre de la discussion du rapport présenté par 
par M. S ir son voyage en Indochine, — Exposé de M. Tran 
Van TI l ition actuelle du Viet-Nam, ses relations commer- 
Cia lt \ française, perspectives d'avenir 





1VIS : 


a) Sur la proposition (ne 274, année 195%) tendant à inviter le Gou- 
rmement de la République française à: fe instituer une mission 
| le liques des structures économiques des collectivités 
‘nes « Algérie et des territoires d'outre-mer; 2° créer un 
institut d'é me rale africaine ; 
by Sur læ proposition (no 187, année 19%52) tendant à inviter Îs 
haut né à faire étudier d'urgence les clauses d'un traité de com- 
merce et d'étulissement entre l'Union française et le Japon. 

















INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


PRemMIÈNE SESSION DU MOIS DE JUIN 1952 














A que 








VR 








LD 


vrdre du 
lermment 





jour de 






la première 
(CI Journal officiel du 15 juin 192.) 


Séance du jeudi 19 juin 1952 


HEURES 





session 


de juin 1952, 
























AVIS ET COMMUNICATIONS 


















Le poste d'of! + surveillant à Féc 
m le P ; sera vacant à dater du 
Le ind 1 sont 1ivilcos 
du Î ‘ , 0, Doulevard sain 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis de vacance du poste d'officier surveillant 
à l’écote nationale supérieure des mines de Paris. 


le nationale supérieure des 


ler eclobre 1%2, 
à adresser leur demande au 
t-M'chel, à Paris (ü*), avant 

















Avis aux 






















Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


imporiateurs de produits originaires et en provenance 
de la republique fédérale d'Allemagne. 


verbal du 5 juin 1968, 
les impor- 
\ république 
la mise en répartition des 


nance de 1 


les produits 
vdèle AC et accom- 

es en français, dans la 
ès à l'office des changes 


LiTres 








(> sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à P 
plus tard le quinzième jour, à midi, suivant celui 
du présent avis au Journal officiel. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un ex 
lané de la part des services techniques compétents. 


Les demandes de licences d'importation déposées au ! 











aux importateurs du 2 février 1%2 qui n'auront gas . 
à la date d'insertion du présent avis au Journal offir: - 
valables: elles seront examinées dans les mêmes « ss 
celles déposées au titre du présent texte. 
— —— —— 
NUMERO | NUMERO DL TARIF PRODUITS 
de poste. douanier français. 
657 Ex. 1615 Machines pour l'impres 
503 Ex. 1405 A Pots à ait d’une contenance de !8 litreg 
au moins. 
804 Ex. 1425, 1427 \rticles de pointerie et de mn 
fer on acier. 
805 1426 Agrales pour courroies de | 
ou de transport. 
806 1437 Omtits domestiques À ma 
#07 1439 A à D Outils mécaniques dame:t 
80S 1476 À 1450 Coffresforts et mobiliers u 
810 Ex. 1550 Meubles frigorifiques équip:s : 
domestique. 














IL, — Produits à importer sous licences individuelles e: °! 
au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de lixences d'importation concernant le ! 
suivants, établies sur lermules réglementaires modôle AC et V 
pagnées de deux factures pro forma rédigées en français, « : 
mesure du possible, seront reçues par l'office des changes (> 
direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à parur dy 
quinzième jour suivant celui de l'insertion du présent à LL 
Journal officiel. 

Par dérogation à l'article 3 du dé‘ret du 13 juillet 1919 { 


seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 
Ï 

















NUMBRO | NUMERO DU TARIF PRODUITS 
de poste. douanier français 
an 1216 Vaisselle de porcelaine. 
M 118 Porcelaine de laboratoire. 
6# 115 Aa H Outils agricoles et horticoles. 
Mr Ex. 470 A Stvrène monomère. 
SL 116 à 1:89 Objets d'ornement. 
«12 Ex. 2091, 2002 triicles de chasse et de pêche. 
"13 2018 Peignes. 


Verrolterie et boutons de verre 





st4 | 1249, 1251 C, 2007 


——— + 





Purie, — Imprimerie des Journaux officsels, 31, quai Voltaire 











Le Prélet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeux REYMOND 












COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 








Deruiers 11 jais 
cours | Cours DEVISES . 
cotés relevés - Cours cotés € r# 
aprèe avant 
en Bourse Bourse Lourse. 























349 9% |... . | Etats-Unis (4 dollar)... ... se 349 95 ‘ 
699 75 |... .. | Belgique (100 francs)..} so. se 699 € ‘ 
356 70 |... . | Canada (4 dollar)... el ooce ee 26 DO 00 
1245 50 |... .- | Portugal (100 escud0s).} sous se | 1213 5) ........re 
8002 50 |... | Suisse (100 francsh.....|l sous se | 8003 73 ......1es ‘ 
163 60 |. . Côte Fse des Somalis 
(200 francs Diib.)....} sos ge À sons oe nensseser . 
PA VEERERUTE RER CEE Bu À —— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


FPUBLIQUE PRANÇAISE 


Compte chèque postal 1.014,00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Aduinisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Go _ = 


TIRAGES FINANCIERS 





_— 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 248.400. 000 F 
Sièce SOCIAL: 103, BOULEVARD DE SÉBASTOPOL, PARIS (2e) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : Ki, RUE DE L' OURCQ, PARIS 1%) 
R. C.: Seine 103677. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée, la société anonyme Félix 
Pot 1 procédé, par voie de rachats € Bourse, à l'amortissement 


de 3% obligations de 5.000 F 4 0/0 1%44, nombre correspondant à 
celui prévu au tableau d'amortissement pour l'échéance du 13 juil 
Jet 1402, 

[4 onséquence, aucun tirage au sort d'obligations 4 0/0 n'a été 
ellectué au titre de l'annuité 1952. 

Il est précisé que les obligalions & 0/0 sorties aux tirages des 
di juin 1%5 et 13 juin 1946 sont loutes remboursées à ce jour. 


= a 





EMPRUNT TUNISIENX 3 1/2 00 1903 


CAISSE DES PRETS COMMUNAUX 








Tirage du 5 in 1952 de 1415 obligetions remboursables 
Ÿ ja 9 
le 17 septembre 1%2 


Liste récapitulative des numéros d'obligations sortis au présent 
tirage et des numéros amortis aux tirages précédents et non 
encore remboursés. 





tre 
r 


LEA E 


MÉROS 


DATES 
des 


rembo 


i se} 


f 
1 


er <f « 

er se] 1° 
1er ma 1® 
ter « 4,7 
er sept. 192 
1 $se 

ter cept, 19 
te sept. 4% 
ter sept. 1% 
er sept, 19 
fer sept. 1952 
1e sept 

fer sept, 19% 
| fer sept, 140 
{er pt. 4951 
| fer sept 190 
ter <P! 

{er nt 


ddr dre dd dd de dé à 


| 
ter « 


{er 


per « 





e 00 QG — ————— ———— _— 




















DATES || DATES | | DATES 
NUMEROS és Invwenos des lnuMeRos és 

| remboursemeuls | remboursements | remboursements 

| || || | 
58 |fter sept, 19521) 4.274 | ver sept. 1952]! 92.336 | fer sept. 1952. 
RG | 4er sept, 4952] 4.291 | te sept, 1947) 2.342 | ter sept. 1949. 
15 |1® sept, 1952} 41.340 | 1e sept. 4951)! 2.397 | ter sept. 1949, 
112 | ter sept, 1952} 1.349 | ter sept, 19521 2.421 | ter sept. 1952. 
259 | er sept, 1952 || 1.352 | {er sept, 1952} 2.446 | 1er sept. 1952, 
3 1er sept, 195234 1.382 | ler seyt, ju 2.461 | ter mars 19%6. 
1er sept, 1952]| 41.4 | .er sept, 1052|| 2.47 | ter sept, 491, 
Fi [ter sept, 18:2/] 1.407 |fer mars 1949] 2.488 | ter sept. 1951. 
RQ | 1er sept, 1952. 1.427 | te sept. 1%2 Î 2.402 | ter sept, 190, 
42 Lier sept, 1952} 4.460 | fer sept. 192] 2.507 | ter sept. 1952, 
6 | Te sept, 1952 1.599 | ter sept. 195411 2.518 | 1e sept, 1952, 
393 [1 sept, 19521 1.575 | ter sept, 196! 2.528 | 1er sept. 4952. 
240 [fe sept. 1952} 1.608 | 4er sept. 194 2.540 | ter sept 192. 
1 | fer sept, 1952 1.676 | ter sepl. 1951 | 2.545 {1er sept, 1952. 
0 | te sept, 1952 41.812 | ter sept. 19511 2.549 | ter sept. 1952. 
010 [1er sept, 1952 1.842 | 4er sept. 192] 2.573 | ter sept. 1952, 
M4 [1er sept, 19521] 1.884 | ter sept. 1952) 2,682 | ter sept. 1950, 
6 [1e sepl, 49521! 4.891 | fer sept. 19521) 2.686 {ter sept. 1952, 
1 [1e sept, 1952] 1.914 À ter sept. 1952] 2.710 | ter sept. 4952. 
“} | 1er sept, 1952 2.060 | 1er sept. 192] 2,742 | 1er sept. 1952, 
og | 1 sept. 4952/| 2.070 | 1er sept. 19521 2.750 | ter sept. 4952. 
0 {19 sepl. 1952)! 2.078 | ter sept. 192) 2.769 |ter mars 1948. 
y Ù [1e sepl, 49524) 2.403 | ter sepl. 19544} 2.776 |îer mars 1949, 
OU | ter sept. 4952] 9144 ter sept, 1952) 2.778 | 1er sept. 1950. 
"© [er sept. 49544] 2.173 | ter sept. 19:24] 2.779 | 1er sept, 1%0, 
1.041 | 1er sept. 1949 || 2.948 | 1er sept. 1952), 2.784 | {7 sept. 1952 
O4 |4® sept. 1952 2.973 | 1er sept. 192} 2.786 | ter sept. 1952 
127 [1er sept. 4952! 2.974 | fer sept, 192} 2.812 | ter sept, 4947. 
1.162 [ler mars 1944) 2.284 | 4er sept. 9%2}| 2.826 | ter sept. 1947. 
1.232 | per sept. 1952 | 2.209 | fer sept. 192! 2.840 | fer sept. 1952. 
20 | 1er sept. 190)! 2.925 | fer sept. 1951]! 2.882 | 1e sept. 1952. 
1.207 ler sept, AU 2.329 fer sept. 1950.) 2894 | 4er sept. 1952 








SOCIETE 


Usant 


de la faculté 
d'émission, la société à racheté 


tirage au sort 


SIRGE SOCIAL : 
Registre du 


Usant de la faculté qu'elk ( 
société à procédé au rachet en Bourse 
19, dont l'amortissemen 

En conséquence, fl n'a pas été effectué de tir 
amortissements antérieurs avant été effectués par ra 
n'existe pas d'obligation 


INDUSTRIELLE 
CAPITAL 
ECUELLES, 


I 


FE 


70 000 000 DE 
ORFT-SUR LONG 


ontert 


Chligations 4,25 0 0 1942. 





Amortissements 


c'est 
277 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 
Néant. 


UNION d'ALIMENTATION de FRANCHE-COMTE 
SOCIÉTÉ ANONYME CAPITAL ; 
RUE 
CoOmMIMmeTeeé 


s'est 


prévu 


circulation restant 





de nv de de de 


ee en = à 


CFRAMIQUES 
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Société anonvme de Matériel de Construction Obligations sorties aux tirages antérieurs, remboursables à 519 & 
. et restant à rembourser. L 
SoCté ré NYME CAP 166520 - 
ANONYME Al APTTAL, DE 116.650.000 F Année 1935. Année tir 
SIÈGE SOCIAI }, RUE CRBEFR » ; 7 
Sika à 2, noue Meévenren, PARIS En HS 30 4 : … 
RO C.: ne 117268 , à 
Année 1937. Année 1, 
91 ” Ke _ ? 
Obliuyat 5 0'0 tot de 1.000 F 158 534 672 6% À 
sp» £ 
ns Année 141. Année 195 
430 2% 97 
LISTE NUMERIQUE 29 35 27 M2 «y 
u ; Année 1943. 1.047 1.055 
4e Des obligations amorties au tirage du 11 avril 1952 et rembour- x # 
sables à partir du 10 juin 1952 à 1.000 F; 1.29% 1.311 1.316 Année 15% 
d Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles Année 1944. 223 291 811 " 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. a ! se 1.023 1.054 1.272 ! ‘ 
#2 40 1.2 1.290 1.35 1.317 . 
— : TT NS NET The — Année 19%5, Année 1931 
ANNFES ANNRES || ANNÉES » 072 me 
“ : . ps Egvr Hs 4 55 on 
NUMÉROS NUMÉROS e- NUMEROS | . 2 18 422 512 6ts 
! remb rembour- Annre 1:36. + ane : 54 
sai | \ | coment n Ds M$ 6H 156 82» U an 
ii) 33 437 491 10 1.276 890 907 1.005 1.08 144 
prié | _— 1.23 1.234 1.905 1.089 1.260 1.265 126 139 
6tà 7 1 9.599 à 210 | 51 1.871 à 89 | — EE EE À 
at à 90 2.231 à 240 | (2 1,951 à 940 ; 
at ( 101 10 Q. (0 à 010 DÉS  Muus és : < 
et à 1-0 | vit à 240 | 59 1081 À 090 SOCIETE ECONOMIQUE D'ALIMENTATIOX 
+1 A | #) » 111 in A) ». 109 à 110 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 112 200 000 E 
271 à JM 2,521 à A 1 >. 151 à 14 
11 l | », 41 à on | 2 161 à 170 SIÈGE SOCIAL: RUE LAMOTHE, LYON 
sit à 550 | Gt à €Y | #) ».191 à 206 R. C.: Lyon B 1022, 
71 À | I 611 à « | 5.201 à 210 
1 ! jt "1 à 13 | | 5.22% à 20 
AM à 2 Ù {à 564 o.23 à 2 Usant de la faculté qu'el'e s'est réservée lors de l'ém le sg 
I | 2.861 10 | 9.3"1 à 320 5.000 obligations 3 1/4 0/0 1947 de 5.000 F, la société A 
ft À { , » ut à OU , , 1 A l'alimentalion a procédé au rachat en Bourse de 221 g 
#1 à | | à 91 l 1 à Ji respondaut à l'annuité prévue pour l'amortissement du %) à 
6:1 - Lai 1 tas 91 En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage ! 
CRT à Ex ) tit à , \ 3 le _ 1 ledit amortissement 
721 à 121 A | si ).1:1 à 4 02 , réré s ! né £ Sont . » 
N | ti | ’ — Les précédents amortissements ont été ézalement e 4 
SOL à Lo | r. IST à 4% 52 rachat en Bourse. 
1 | ut à 1 | 1 à nl 5? 
ont À 1 al 71 à oi 5? 0 7m + US ” 
« 4 | | , À GA 5,1 PAPA 
| h 3 ! 
yo s! x | 601 à GO 52 
ue | imac à ocre à AVIS 5 
à à si CE 10 VI DIVER 
1.011 at | Î : 440 À 54 51 nement - = 
1 | i { IN ». 1.1 à 1 D? 
{ ( #09 à 8! 59 
leg! à 0 LE | | 5-00 à 4 19 CANAL DE SUEZ 
1 M à 14% i ii à G10 | - ».971 à 980 0 
1.201 à 2! 721 à 50 | | 6.001 à ol #) : ; 
1114 1 tt à 74 L 6.91 à 26 59 Assemblée générale du 10 juin 1952. 
1.221 N{ à M »? 6.261 à 270 1 à ice 
1 tt ‘ gt à 82 | 9 6.311 à 3% 51 : 
4.221 à L a Site | ! 6.341 à 3% 52 EXTRAIT DU RAPPORT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
1.31 à 4 So àa.90 | 6.1 à 34 51 ur, 
qu 4 “ "1 a 9 | [ 6 à 1% : 
- œ0! , { y 1”! | va | ( Le * sd 1 Le rapport entier est envoyé à toule personne qui le 4 i 
1 Î à Î ».1NI 1x 19 6.601 à 61 ) la Compagnie, 1, rue d'Astorg, à Paris 
1 ' Û l | 
gt { ) t à ) 6.01 à 64 L Le . ! ! 
- en à ++ . + + - ECS be + L'exercice 1951 a marqué en quelque sorte un palier da 
{ Gti ' ” "S | À 29 r 6.6K2 À 684 13 gression des recelles de volre compagnie qui avail êle e 
4 701 À { - ut À 904 4 G.C8G à 688 19 depuis la fin de la guerre, puisque, en 1951, cel:es-ci reprod A 
1.781 À 4 11 à 2% “ 6.60 52 à 1,4 0’0 près, leur chiffre de l'an dernier. Il est remarq è 
| HU à Ki 3 À 24 r 6.701 à 716 " ce fléchissement ait été aussi faible, étant donné les év: j 
1.861 à & ï sn Li à 4 t 6 791 À onu 51 qui ont caractér'sé l'exploitation du Canal au cours de l'at 4 
1 91 . à so | = 6 dt a St + et qui auraient dû normalement réduire dans une n 
1 à : " + | r 6.461 à «70 | r sensih'e l'importance du trafic ou le volume des rrceltes 
: ab : + ÿ 4 ; £ ent æ | Fe En premier lieu, le pipe-line transarabique a été utili- 3 
ni - a — ss | : ‘ "1 | | ne priniemps de 1951, au maxumum de ses possibilités de débit, 
06! à CC | _ . te | 1 & on! : o:0 | 1 nant du Canal une importante fraction du pétrole produit en A 
+ + 71 à s | 3 6 vu! y 7 saoud te. Peu après, au cours du deuxième semestre, d 
2.161 à 1 g . su Pr mi | o1 totaiement es envois de pétrole en provenance d'Iran, q 





s( 


Obligations 4 12 00 


DUIETE DES GALERIES TOUROUSAINES 
Soc \YME A ITAL DE 1.510.000 F 
TOULOUSE 


21 £ LA FAYRITE, « 


1912-1913 sorties au tirage du 20 avril 1952, 


remboursables à 510 F à pariir du Ÿ" juilet 1252, 

3 } 21 ) ( GR 4 102 107 117 701 
66 { 113 120 12 i S07 st) «3 #10 
132 13% 21 } Ù 03 6,3 71 8:60 916 

} à. M5 r,1 | il 
AS à 111 1.9 t il i Î Î » “0 1.003 
508 1.1 i 1.159 1.23 1.250 
ou2 { ) { LS 7 





ué en 1950 près da Liers du trafic pétrolier à traver 
Var ailleurs, nous vous avions informés des demandes 
de l'armement marilime du imnonde entier pour êlre as 


consli 


jen d'une réduction du droit de transit, à l'accroissement 
lives de votre Compagn'e, Comme nous vous l'avions 
dernier, nous avons estimé le moment venu de nous con 
fois de plus à la politique traditionnelle de votre Compag 
déraxe à été appliquée, a compter du 15 septembre 1%51 

Telles sant les circonstan”es qui auraient pu entrainer 
tante réduction dés résuitats d'expioitation, si l'accroisse1r r 
ju trafi: n'avait compensé ces moins-values, Comme 
pas nécessaire celle année de prélever sur les bénéfices 

ns aussi importantes que l'an dernier, nolamment € 
l'état d'avancement des travaux du septième programme 
Vans Vous proposer non seulement le maintien, mais 
augmentation du dividende brut.s 

Il mvient en l de 30 I r que lez événements 1 
à e théâtre, et plus parti érement l'isthme de = 
du Jer: er ! mestire de 1951 el P jant es premiers 
r\'out pas avnurlé d'autre trouble au trafic que certlai 


ART M et dvi ae en ee dec rs ble EU 








M tt td tb bites 


L 
L 
{ 
| 








LÉ 
n «y? 
" 1! 4 


\'TIOX 





ie: 


EE 





19 Juin 1952 JOUR AL _Of FICIEL D E 





à la réduction du nombre des convois quotidiens, Ce résullat n'a 
è e atteint que grâce au dévouement, au s2ng-froid, el méme au 


de dont le personne! de votre Compi agnie nà ssé de donner 
gr ives manifestes, à tous les échelons de la hiérarchie, à 


des pre 


travers 


t 


les circonstances difficiles qui ont marqué la crise angw 








st per ‘total des déblais extralts dans le Canal en 1951, lant en 
so qu'à l'entreprise, s'est élevé à 9.925.000 mètres cubes 
FLexée tion du septième programme d'amélioration a contir é à 
rouler conformément aux pi visions, par l'aménagement de 
à port, du bassin liussein et du port de pêche de Port-Saïd 
s ndissement de 0,50 mètre du Canal s'est poursuivi en 
4% : 90 kilomètres ont été portés à la nouvt le cote. Les dr gag 3 
né maux d'entretien ont porté surtout sur la rade de Port-Saïd, où 
\a NOUVé drague aspiratrice « Paul Solente » s'est avérée d'un 
exellent rendement. | | : | 
1» problème de l’entretien du revétement des berges dn Canal 
continue à présenter une acuité parliculière, en ra \ du dévelo] 
pement des phénomènes d'érosion consécutifs à l'intensificalion au 
. 1 


\ été procédé récemment à la mise au concours d 
drague aspiralrice el relfouleuse à désagrégaleur, à la 
nts avec un engin de ce tvpe utilisé par l'entre 


« travaux du Canal Farouk., La subsiütution de cet ei 
rs dragues anciennes et à leurs appareils de de: 
des économies substantielles sur s e 





» 
sur les dépenses d'entretien du maiériei el 


En et prochain, le nouveau dock floliant de 5.000 tonnes sera 
Fan, en présence des problèmes que pose l'augmentation des 
dimensions et du tonnage des navires transileurs, il a été nécessaire 
de nasser comunande d’un nouveau rermorqueur déséchoueur de 
a CY. 
' et a eu lieu la mise en service du Canal Farouk. Cette 


dérivatior 1 est empruniée par les navires pe Sud qui transilent sans 


avoir l'ob'igation de garer, tandis que les ivois du Nord continuent 
à utiiser le Canal ancien, Le nouveau Cana! qui permet d'assurer le 
transit dans des conditions de sécurité meilieures que par ;e passé 





s'est avéré particulièrement utile au cours de la période troublée 
d hiver dernier. 
L'année 1951 fournit un nouvel exemple des compensations qui 


vopèrent parfois entre les différents courants du commerce mondial, 


Deux ééments auraient pu, comme on l’a vu, réduire le volume du 
if, la mise en service du pipe-line transarabique qui a détourné 
du Canal quelque 14 millions de tonnes de pélroie brut, et, d'autre 
part, la cessalion de toute activité des puits de pétrole de Perse 
et la fermeture de la raffinerie d’ Aba-lan 1. L nfluence de ces deux 
éléments s'est trouvée compensée par essor de la product 
pétrole brut des pays riverains du golfe Persique autres que 
ran et, fait nouveau, par l’exportation d'Europe de larges quan- 
titéa de produits raffinés vers lez ports au de'à de Suez pour rem 
placer ceux que fournissait précédemment la raffinerie d’Abada 
Er tre, les marchandises autres que les hydrocarbures ont marqué, 
‘5 une direction comme dans l’autre, des progrès préciables 
est grâce à ces éléments favorables que le tonnage net des 


navires transiteurs, avec 80.356.000 tonneaux de jauge nette et à 
11.694 traversées, n’a marqu* qu'une légère diminution, n'excédant 
ler 





pas 1,8 0/0 par rapport à l'année précédente. 

Les échanges de marchandises ont porté & in tonnage sans pré 
“dent, de 76.733,000 tonnes-poids, accru de 4.111.000 tonnes ou de 
LR? { 

au trafic de sens Nord-Sud qu'est entièrement imputable le 


progrès marqué par l'ensembie des marchandises, Ce trafic attein 

tonnage de 17.420.000 tonnes, marquant d'une année à l’autre une 
procession remarquabi de 43,5 0/0 acquise surtout pendant le 
deuxième semestre. 

La quasi-totalité des marchandises qui composent ce courant 
conlribue à l'accroissement, mais plus particulièrement les produits 
pétroliers el les céréales. 

Le dévelop peme nt du trafic des produits pétroliers en sens Nord 
Sud pe le second semestre, conséquence de fermeture, à la 
fin de juillet, de la raffinerie d’Abadan, s'est traduit par un accrois- 
scrnen 4 1.820.000 tonnes qui porte ce trafic au niveau, jamais 
alsint, de ge 000 tonnes 

Les Ccéréa! qui avaient accusé un recul en 1950, ont progressé 
en 1951, sous l'effet notsmment des expéditions des Etats-Unis vers 
inde qui semblent devair se renouveler en 1952. 

Enfin, les métaux ouvrés, qui constituaient traditionnellement la 
Principale rubrique de ce trafic Nord-Sud, ne viennent qu'au troi- 
SiCme rang et accusent une diminution de 3,8 0/0 qui se trouve 
d'ailleurs largement compensée par les progrès réalisés sur les 
envois de machines. 

_? Mouvement Sud-Nord Le marchandises, avec 59.333.000 tonnes, 
stcuse une diminution de 23.000 tonnes, ou de 1,9 0/0, entière 
ment impulable aux hydroc en 

ù Les aulres marchandises, avec un total de 16.460.000 tonnes, soit 
#2 0/0 de leur chiffre record de 1929, marquent au contraire nne pro- 
kression de 3.518.000 tonnes, grâce surtout aux céréales, aux oKagi- 

“IX, aux minerais et métaux et au charbon 

Le pétrole et ses dérivés, qui présentent un \onnage de 42 mil- 
tions 813.000 tonnes, accusent une diminulion de 140 0/0. Cette réduc- 
M, Tétativement faible, ne traduit que très imparfaitement ies bou- 

"ersemments subis par ce trafic dans ses provenances, ses destina 

s €l Sa Composition. 

À 0rs qu'en 1950 l'Etat de Koweit était parvenu à fournir un 
nage Kgèrement supérieur à ceux qu'expédiaient la Perse on 


\rabie saoudite, en 1%%4 cet Elat, dont la production est en plein 
- 1 porté ses envois via Suez de 15.700 000 à 25.200.000 tonnes 


fi à fourni à Jui seul 59 0/0 du tonnage (lolal, Parmi les destlina- 
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au bénéfice dis 
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_DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Rakoltomalala ou Rakotomaia'a dit Genevoix own Rernard dit 
G +1 de 4 e la régle des chemins de fer à Mana- 
kara s le | soa, 1 e 2 decembre 12 à Tanana- 
riv Madñiza ir, à ) , ‘yué.e à es d garue les S'eaux 
à t s Von] 1e Ueénhevtix. 





DECLARATIONS D'ASSOCIATION 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Il L du 16 soùt it 
49 mat 19% IX ' “! * d ‘ +, Le Club autome- 
brie du cin émia } Û ège « 1 11, à il >, au 
Î ' s, Paris 
19 mai 1952 [Ix ire Groupement des 
anciens rés ‘stants de he R, A. T. P.B eu ! s0 ‘da- 
} que qu $ )U ] lre jan id Ï commun 
! ic sou. Fr Les rmern- 
Lre fs, Sièg VAT | \ Râpée, Paris 
19 mai 195% D \ :a { 1» Non°v. Bilard-Club du 
Vélodrome, Bul: p ie du Dbi:a'd, édu‘ation phréique, srorls. 
siège 50 14, ral-Lé , Vandœuv’e 
0 n 19, Pécla ] »!, Assoc atien 
amicale et sportive No tre- Dame- des- Champs de la Jubaudière. | 
d } eun pl t gymnas'ique, 
{ { u Î | no l P 103 t & d'amitié et 
d: | s'èg à) ill " t 1 J l'ère. 
26 mai 19:52, Décla Ù Ù Ù fes ture d'\ e. Association 
des parents d'élèves de l'école de til'es de Sa nt- Jean-de-Belle ville. 
hR g es | l » an a, lies € 3 se $ 
à 16 1 les 1m res, s.ège ia école iibre 
de le Sauint-Jenr 
20 mai ln I 1 l [ s le a d'Or Mai sen 
rurale de ia famille et des jeunes pour l'Albane, la Beze et la Vin- 
geanne, Hu étudier « lre tes d s et èts moraux et 
ma les [am »$ ET e à !a n des fan +5 et 
tes $ | 1e les mm de hon et qe 
« s ége 6 \ H de Maznv-S t-Méda”d 
nai 1932 Déciarat à !a 15 e C£é* + bou 
liste Pure d' Avaiilenoque. Î pratique du jeu de 1! . siège 
su 1 
26 mu 12%:2 D iralion à 1 sous e d'Aix-en-Provence. 
Port-de- Bouc XI, p'aliq ju rugby à e. siège socix.: bar 
du Bo le Mer, la Lèque, Port-de-Bou 
97 lai 1452, PDéc'a \ la ‘ectu : Les Anciennes ce 
Chez Nous. Bu crée Ù nsérver t es: membres des !iens 
d'amit.é Mfrr à s n s l'aide « ' 2% ] "4 hourses, 
p.41 Ù | 1 1 Ù ! 1 soin. Siege 
so ' » Î 
27 | D à ja 1 ] , Cercie philatelique 
Colbertin (e. P. €. 22 | 2 , ) Umb:es. 
1 ‘ P & 
09 ma 14, [he 17 } \' tn e des vs es. Mod'fira- 
‘tjo " »3 À 50 ) lite Amicale bou'iste de Faye-sur- 
Ardin. li praliq lu jeu de bouies g ii na rie de Fare- 
Sur-A14 
99 mai 12, D \ 1 P je Y Conseil local 
de parents À élèves. h eilié \ la défense des érêls mailéres 
‘ y) X ( iq sège soci éco e pub.ique de Bi:.x, 
08 pmmai 123? Héciaration à la sous-pré! » de Vichy Amicale 
laïque de Billy. But | l , » n 14 le les 
1 \is.d I en « , & farmi.'tes et ‘'écoe 
afin d \ I . nn élu- 
Ca » é, sk I le B 
3 mai 1952. D s la sous-pré } P. x. Associa- 
tion cultuelle de l'Accueil fraternel, Bu! | ] te chre 
{ . ' \ : > ; l \2ti0 
na " | ‘ a. $ 1 Cr parm e3 
je ' - 1 iv 7 M { pas ir 
un Al e Lig 
2 D 1 à) la M Le Soicn 
d'Albias he n 1 \ve: - tte ntre 
l et | | L | s eu 
Ï L Siège l'A 
Ps { 1 Comité 


des têtes de Saint-Mermin 
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Qu 
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2» mai 1952 De 
cle France-U. R. 5. S, du cinéma. Bul: 








ration à la préfecture des Pyrénées 0 £ 
développement d ere 
















cinémalographique par ,'organisalion de projections 
rences, Siège social: anc:en hôpiial mi.i'a LE Per 4 ” 
29 mai 1952. féclaralion à la préfecture des Deux-< : 

12 e ne 





er pr de la famille et ces jeunes de Champdeniers- Saint rues 
But: elire à la disposition des familles et des - 

“d'entr'e de, des movens de distraction et de TE 
2 mairie de Champdeners. . 






vr'es 






socia 












29 mai 1%2. Déclaration à ‘la préfeclure du Puy-de Amica!à 
des prisonniers de uen, internés en Suisse, du département de 
Puy-de-Dôme. but: rassembler les militaires fr ° : 
tous grades, domiciliés dans le Puy-de-Dôme, avant 

en Suisse du fait des hostilités de 1939-1955, et « . 










l 






vement de la France, Siège social: calé National, } 

Cle:mont-Ferrand. à 
29 enai 192, Déaratiun à la sous-préfecture de Pon ; e 
scoiaire Les Glycines. Bu': arnélioration &e j'école, entretion 4 










la bibliothèque. siège socia école Vert-Galant, rue du 

le -La Barre, Villepinte. 

‘1 mai 1952, Iléclaraltion à la pi ifectu ire de Pau As a 
L'Orphéon, Les Enfants de Qates-ée-Diurs. But: éducat 8 





salies-de-Béar n. 


populaire. sic se social 





: mairie de 





J1 mai 1952. pb aralion à la sous-préles:ture d'Avra 
mn, De But: pratique du football, ba-k 
pong, étisime, nalalion, cullure physique et préf 


taire, siège s0 ja : mairie de 





Union 







S0 trdev: 11. 


3 juin fUu92, héclaration à la préf de poli 
anglicistes parisiens. But: échange d'informations entre 


l'ang'ais de Puris. Siège social: collège franco-britani , bulle 


. 














clure 





Cerc le des 









levard Jourdan, Paris. 

i juin 1%52, Déclaration à la sousæréfecture de Briançon Association 
des parents d'entente briançonnais pour colonie de vacances. 
favor iser au maxanum l'envoi en colonie de vacances d 4 
de ses re-sorlissants, Siège social: à l'association, 3 b 





ucle, à Briançon 
à juin 1952 Dévclaralion à la préfecture de police. Jeune Chambre 
de commerczs. But: étude des problèmes d'intérêt général à a 
local, régional et européen parmi les jeunes chefs d'entreprise 
ou cadres de l'industrie el du commerce, Siège social: 9, ru 
Paris. 


“ jJum 
amis de l'éto'e nouvelle, 
le la mairie ie  Bais-Co! 


















1%:2, Déclaration à la prélecture de police. Le Cercle des 
dit Cercle Amicconouv, transfère 5 sièze 
mbhes à Paris, ] ircq 









105 bis, rue li 





social 


5 juin 1952. Déclaration à la pré tecinre de {a Char ente. Association 
pour le développement social et culturel de la jeunesse rurale du 
département de la Charente. But: éducalion sociale, profese n 
et culturelle des jrunes ruraux. siège social : 53. rue ar , 
Anzoulème 


6 juin 1932 Déciaration à la préfecture de police, Dee peurs 
$ G. H. P. (Société générale des huiles de pétrole). velo 
et propager l’art de la photographie; organiser de ( s é. 
rences praliques sur ce sujet et des concours; former des 4 e3 
d'amateurs à la prise de vue cinémalingraphique; faire des prujec- 
tons de fllms: organiser des séance es et conférences p jues 
Siège social: 19-21, , rue de la Bien! aisanre, Paris. 





















9 juin 1952. Déclaration a la préfecti : de Rouen. Amicale À ve ve 
barentinoise. Bul: sports nathléti ques °(b sket-ba!l en 
Siège social: mairie de Barentin. 


10 juin 19352. Déclaration à Ja sous préfecture de 
Société amicale des sapeurs-pomp'ers de Beaurevoir. Bul 
aux frais des fèles et concours ayant pour but le perfectior nement 
de l'instruction du corns. Siège social : mairie de R Beaur( »voir 


{1 juin 1952, Déclaralion à la 
de Champagne de tir aux pigeons. Bul: 













sain! un 













sous prétfec ture | de Reims. Cercle 
pratique du tir aux pigeons 



















d argile. Siège social: #4, rue des Elus, Reims 
m juin 1952. béclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Les 





des étudiants, des lovers 
fran 1 ) > ê 


Joyeux Compagnons. But: diffuser auprès 
ruraux el des centres culturels la bonne chanson 
sncial : à. rue Francois-Zanin, Nire, 












42 juin 1952. Déclaration à la préfecture de Tarbes L'Æuvre des 
sourde:-muettes de Tarbes change son titre, qui devient Association 
doseph-Forgues, modifie ses statuts et renouvelle son bureau. B 

réalion et entretien d'œuvres de bienfaisance privées destinées à 
l'enfance défiviente. Siège soc'al: 10, rue des Pyrénées, Tarbes 2} 














12 juin 1%2, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph de Villefranche-de Lau- 
eagais. But. grouper les che's de farmi!le avant la charze de: fants 
inscrits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter tien 









malériel el moral à l'école, aux familles y aux Lu r > 
sociai à l'écoie, 55, rue d’'A:ger, Villefranche Lau 
13 juin 192. Déclaration à la préfecture des \lpes Mar Patro- 
nage faint-Pescal. But: institution d'éduc ation po} ulaire. Siège 
so al: avenue du Monastère, Cimiez, Nic e : 
| juin 195%. Déclaration à la préfecture “de la Drôn La Voulie: 
Vaiance. Football. But: pratique du football association. Siège 
place Madier-de-Montjan, Valence. Je 









Poria — Imormmers das Journaux officiels, Er qua Voltaire 
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